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Au rapport propreinent dit, sont. joints lea documents suivants, ■ .

(i) 1 'Annexe I oet constituee par le texte du questionnaire ^tlf au ..'
;.recrutement Qt :aux possdbilites d'em^loi des e'conomistes,

, statisticiens et specialistes apparent^ adresse par le

Secretariat aux Etata membres de la Coimnission economique
pour l'Afrique.i/

mation succinte, replacee dans son cadre historique,

eup.ohaoune des Universites a^tuellement existantes en
Afrique.

I T. t CmaaA «■■■ « — ■ i. * _ j. ^ .

le domaine des

les conditions d'aco^s aux University ci-dessus"mention-
n^es, sur les programmes des enseignements dispenses

1/ Vn resume- des re'ponses qui sont en

59-628

un addendum au present document.
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et la nature des dipl&nes delivres. Les activites de

recherches ont ete mentionnees, le cas echeant.

Africains) oontient un apercu des systSmes de bourses, dont

beneficient actuellement les etudiants africains pour

se perfectionner dans les eciences sociales, hors de

leur continent dtorigine. Bile apporte certaines precisions

d'ordre statistique dans :ce domaine.

ete utilisees dans ce rapport et dans ses annexes,

':0n espere que les Etats membres trouveront, gra^ce a ces diverses annexes,

des complements d' information et deA reflexion aux elements que le rapport

leur aura deja fournis.

On ne se dissimule pas cependant que le' document comporte des lacunes aux-

quelles les pce'mieres pages du rapport se re*ferent: il xie pbuvait en e*tre aiitre-

ment, en raison dU- faible laps de -fcemps iinparti pour conduire cette enque^te pre-

liminaire a son terine,- Bes etudes complanentaires semblent done necessaires.

A ce stage, ne'anmoins, il a paru ddja possible de fonnuler certaines con

clusions qu'on trbuvera aux pages 39 & 41 du rapport. Parmi celles-ci, on attirera

l!attention sur la plus importante d'entre 'ellee, bien qi 'elle soit de caractere

n^gatif, a savblr que,le Secretariat de i'UNESCO ne croit pas devoir-pcroposer

la creation de nouvelles institutions regionales permanentes pour la formation

d!ecohomistes et de statisticiens. II soumet a, 1'appreciation de la Commission

les raisons, citees au rapport, qui lui psrsissent 3us"t^ier cette maniire de voir.

Le Secretariat estime, en outre; utile d'indiqttep 4 la Commission que,

selon Xt±i il serait urgent de mener une enqu^te compl-efflentaire sur les facilites

de'preparation a la fonction publique et de formation professionnelle offertes,

■ ■- ■ ■ ■■■-,■■ ■■- ,. '■ ■■'■■■rf.
ou a offr±r, aux jeuries candidats fonctionnaires et fohctionnaires africains

des oadres sup^rieurs, "--

Le Secretariat de 1'UNESCO1 remercie vivement 1'International African Ins

titute^ du concours que celui-ci lui a apporte dans 1'execution de sa tSche. II

tient egalement a exprimer sa reconnaissance au Professeur Sune Carlson, de
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1'University d'Uppsala (Sui"de), consultant special pour le projet qui, outre la

mission d'etudes qu'il a accomplie en septembre et octobre demiers en divers

pays d'Afrique, a apporte" une collaboration precieuse dans 1'elaboration m&ae

du rapport.





e/cn.14/35

IRTEODUCTIOfr

Itoiat

Le present rapport a e"te* etabli par le Secretariat de 1'UNESCO sur la

demande de la Commission economique regionale des Nations Unies pour l'Afrique.

Dans le programme de travail—' pre*sente a la premiere session de la

Commission, le Secretaire exe*cutif faisait observer que, "la Commission ayaat son

siege en Afrique, il devrait £tre possible de former un nombre croissant dtAfri-

cains au siege m£me £\ Addis Abeba/ et dans d'autres centres du continent

africain. La formation ^ajoutait-il7 pourrait porter sur des sujets ge*neraux tels

que 1'administration des services economiques - ce qui assurerait aix gouverne-

ments des pays d'Afrique un certain nombre d'economistes qualifies pour leur

administration, sur des sujets plus specialises tels que la stafistique ou les

finanoes, ou encore sur des questions sociales directement lie*es au d^veloppement

economique. On pourrait e*galement prevoir de brefs stages de formation sur des

sujets tels que la classification des comptes de 1'Etat et leur utilisation a des

fins economi es"-i Comine moyens pratiques de realiser ce projet, le Secretaire

executif indiquait la possibilite d'etablir un centre special S. . Addis Abe*ba ou

la formation statlstique serait complet^e par une formation dans le domaine

oonnexe de la recherche Economique et sociale, 1'organisation de eyelea d'Etudes

et de groupes de travail sur des sujets s ecialement choisis, et 1 'envoi de

groupes d'experts qui - entre autres ta^ches - donneraient aux gouvernements des

oonseils sur 1 'enseignement de la statistique, enfin la formation en cours

d'emploi dans des entreprises comraerciales locales et des etablissemsnts etrangers

publics ou semi-publics*

Pendant le debat qui eut lieU sur ces propositions a la pcemiere. session de

la Commission, le Secretaire exe*cutif dit qu'a son avis toutes les ressources qui

pouri-aient ^tre consacrees a la formation de statisticiens et d'economistes dans

des organismes d'Afriqtte ou a la mise sur pied ;de possibilit^s: &e formation a

1'Stranger pour le personnel administratif superieur et les cadres seraient .

2/ Ibid. p. 8
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bien employees. H proposa de creer pour commencer huit postea pour stagiaires

au siige meme de la Commission, a Addis Abeba, dans 1 'espoir'que ce programme

de formation pourrait recevoir un jour plus d'extension et contribuer noteblem&nt

a ame*liorer la situation preserve.^

Au cours du debat-^1'attention de la Commission fut e'galement attire*e sur

le fait que si les bourses dTetudes a 1 'Stranger presentaient pour les etudiants

africains un incontestable inte*r£t, elles ne constituaient pas le meilleur moyen-

de former le noyau de personnel qualifie dont l'eoonomie africaine a tant-besoin*

II serait preferable de developper les institutions deja e.n place pour en fadre

des centres de formation qui pourraient accueillir un beaucoup plus grand nombre

d'e*tudiants. La mise sur pied de la formation relevo plutot de la responsabilite*

des gouvernements et des autorite*s des divers pays. Si un institut de formation

etait neeessaire, le mieux serait qu'il fut rattache a une universite, d'Afrique

ou d'ailleurs. En realite, la difficult^ ne reside pas dans la possibility

d'assurer la formation; elle tient a 1'absence de candidate susceptibles de

profiter des facilites existantes. Les organisations internationales devraient

rSsister a laterfeition de creer des institutions nouvelles, il leur faudrait

plutot s'efforcer de nouer des relations e"troites.avec les universites et les

centres de founation et de recherche de*ja etablis. Les debats cependant ne

firent pas nettement ressortir si les possibilites existant actuellement en

Afrique pour la formation dans le domaine de I'economie et de ^a statistique

e*taient suffisantes pour fournir un personnel qualifie, Une recommendation fut

done e*laboree, portant que j .

"Le Secretaire exe"cutif devrait demander a 1'UNESCO de faire une

enqueue sur les moyens dont on dispose pour la formation d'Africains

dans les domaines economise et statistique alnsi qie dans des

domaines connexes. Le Secretaire executif devrait prendre toutes les

mesures necessaires pour que les moyens existants soient utilises

au maximum, Aucas ou l'enqueHe effectu^e par 1 'IMSSCO conclurait

a la ndcessitd de cre"er un nouvel institut, le Secretaire executif

Cf» 2es"declarations des delegues du Liberia, du Ghana, de la Prance,

Ibid. p0 63, 113 et 142,



devrait consulter les gouvernementset les organismes interesses. -
en vue de soumettr© cette question a la Commission lors de sa '' ' ' "

,.,..,.\ prochaine session."^/ ■ .. K \ ;. ■ ■ :. -.; - : .,....■ .::.-.■■ = .:■■

Lorsque les recoramandations vinrent en discussion a la seance plehi&re

:d<3 la CoBunission, un membre du Comite du'programms indiqua qu*il serait de

l'lnt&^t des.pajrs.d'Afrique que. les. etudes tiennent pleinement coinpte, hotamment,

des techniques dont ces pays ont un besoin si urgent.II conviendrait dohcV'l

.son sens,, d Recorder une place particuliere au typede formation nibessaire pour

■ ..enseigner certaines techniques de la planification 4conomique, de 1 ^tablissement

4e programmes de deVeloppement et de la preparation, ainsi que de 1'execution,

.. de promts gonoernant 1'agriculture^ lee mines, 1'Industrie etlea transports.^/

, I)u .fait <^e,,l'en<£u£te .demanded par la Commission devait ^tre termtn^e assez

tSt pour que le Secretaire ex^cutif pdt consulter les gouvemeffients a^tia

session suivante de la Commission, le Secretariat ri'a dispose '■ que de tred peu

de temps- pour cette etude. II a done ete decide, "d'accord a^c le Secretaire

ex^cutif de la Commission^ d'en limiter le champ. ' I r ■ b *-.■■■:■■ - I1.- ^

v. ^lors qu-'il avait ete demando au Secretariat d'examiner le problgiae de'

"la formation d'Africains dans les domaines ec.onomique et statistique ainsi

que dans de.s domaines cpnnexes", le present rapport traite esEentiell-Qfient-des

questions economiques. et.de la atatistique,, point d'interest Eajeur^pduf'la1-'■

Commission. Quelques e'le'ments d 'information sont oependant doimes dans l'Appen-

dice III, relativement a 1'enseigr.ement et a la recherche en,d'autres disciplines

relevant des sciences sociales. Geographiqucient, 1 'e'tude porte sur tout le' :'

continent africain - | 1 'exception de 1'Union Sud-Africaine, qui a fait part de

son de"Sir de ne p^s particf.per aux activite's do la Commission e'eonor-iiiue pour

1'Afrique - et la partierlTQ-d de- la. E4publique arabe unie. Les ternes de stagiaire

ou.^tudiant afriQain dqs%nent des p-rsonnes re'siciant dans oette'sone d'erique^te,

quelle que so.it du resteleur origine ethnique, qui font des e'tudes universiaires

dfflis les domaines■ dconomique et statistique ou bien qui, deja charges dans des

^me se'fi£:ion-? Jbmn:ission"ocdnomique
our l'AfriauG*.
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services officiels ou des entreprises privies de questions economiques et statis-

tiques, seraient interesses par une formation ccmplementaire. De telles etudes

ou une telle formation peuvent avoir lieu en Afrique ou ailleurs.

Cette e"tude est egalement limite*e, pour ce qui est du gsnre d'informations

utilisees. Outre les documents deja publies sur 1'enseignement donne dans des

universites africaines touchant les sciences Economiques, la statistique et

des matieres connexes, des informations comple'mentaires ont ete* reunies grSce

a deux series de questionnaires. La premiere, qui a trait aux universites et ins

tituts de recherche d'Afrique, fut envoye"e aux pays et territories situe*s au Sud

du Sahara, par 1'intermediaire de l'Institut international africain. La seconde,

relative au recrutement d'economistes et de statisticiena et a leur emploi dans

les services gouverneraentaux, fut envoye"e aux pays d'Afrique du Nord par les soins

du Secretariat de 1'UNESCO, sous le couvert d'une lettre adressee par le Direoteur

general aux Etats africains membres de 1'Organisation, Des renseignements ont

Egalement et^ recus gr^ce a des contacts directs pris a Bruxelles, a Londres et

a Paris, avec des universites et des organismes officiels interesses par les

pro-blames de 1'enseignement et de la f oimation en Afrique, Enfin, pendant un

voyage d'e*tudes accompli en Ethiopie, en Republique arabe unie, en Ouganda, au

Soudan, au Nigeria, au Ghana, au Se*ne"gal et au Maroc, un expert de l'lJUESCO a eu

la possibility de reunir d'autres donnees encore U la favour d»ehtrevues ou par

l'bbservation directe, ainsi que de discuter des besoins et moyens de foimation

avec les representants de gouvernements, de 1'industrie prxvee, d'universites et

d'instituts de recherche.

, . En raison du peu de temps imparti au Secretariat et des limites tenant aux

elements mimes d'information reunis, il a ete* impossible dans la plupart des

c.as de fournir des reponses quantitatives aux problemes posesB Ainsi le present

rapport traite-t-il de la nature des besoins actuels en matiere de foimation

d'economistes et de statisticiens, des problemes qui se posent aux instituts de

foimation existants, des solutions envisagees et du mode d'assistance souhaitable

(renforcement des instituts qui existent et creation de nouveaux instituts),

plut6t qu'il n'offre l'inventaire propremoit statistique des "moyens dont on

dispose pour la formation d'Africains dans les domaines e"conomique et statis

tique ainsi que dans des domaines connexes". D'ailleurs, m§me si 1'on avait eu
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assez de temps et de ressources pour pouvoir proceder a un inventaire statistique

de ce genre, il:aurait ete premature de le tenter dans l'e*tat actuel des choses.

Comme on le verra au chapitre suivant, ce n'est pas chose aisee que de defiiiir

avec precision ce qu'il faut entendre, dans'le cadre africain, par un economiste

ou un atatisticien, ni d'exprimer en termes quantitatife l'offre et la demande

d'e*conomistes et de statisticiens,

IT. BESOIHS EN ECONOMISTES ET EH STATISTICIEBS

-• Les connaiasances necessaires aux eoonomistes

Ii'objet d'e*tudes universitaires dans le domaine des sciences economiques

peut Stre analyst schematiquement sous la forme suivante:

(1) Ces etudes peuvent viser a la formation generale et, comme celles

d'histoire, de latin ou de toute autre matiere, aider a former

1 esprit et a. acquerir une connaissance generale du monde.

(2) Elles peuvent pre*parer a une carriere dans 1'administration publique

ou le secteur priv^, C'est-a-dire qu'elles peuvent viser a 1 Acquisi

tion d'une connaissance de base de la theorie e*conomique, des faits

economiques et des institutions economiques, ainsi que de certaines

connaissances pratiques comme la comptabilite* et les techniques sta-

tistiques, jug^es utiles dans une telle carriere. Au cours du rapport,

ces etudes seront appele'es foimation de base en matiere economique.

(3) Elles' peuvent donrier une connaissance d'ensemble en sciences Economi

ques et dans lea matie"res connexes, ainsi que les connaissances pra

tiques qui pernettront a. l'etudiant de mener des recherches fondamen-

tales ou appliquees, de donner des conseils a des organismes officials,

a des.entreprises commerciales, a des associations professionnelles,

etc..., enfin, d'enseigner les sciences economiques. Ces etudes

seront appelees formation professionnelle en sciences ^conomiquee.

En pratique il peut §tre difficile d'etablir une distinction rigoureuse

entre c-es differents objets, mais il est utile de les distinguer dans une

analyse des possibilites de formation.

Bien qu'une disc",:.^sion sur la valeur des sciences economiques en tant que

matiere de culture gene*rale puisse Stre du plus haut interest, on ne 1'abordera
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pas dans le present rapport, Ce qu'avait dans 1'esprit le Secretaire executif

de la Commission economique pour l'Afrique, lorsqu'il psrlait de fournir sux

gouvernements africains "un certain nombre d'economistes qualifies", semftte

se rapporter a ce que nous appelons ici formation de base et formation profes-

sionn£lle. La discussion qui suit sera limitee a. ces deux types de formation.

En ce qui concerne la formation de base, on peut dire que le processus

d'education s'etenil sur la duree de la vie. C'est egalement vrai dans une large

mesure de la formation en vue d'une crrriere. Les etudes universitaires ne sont

qu'un commencement. Le masse du ss~-oir et le perfectionnement dans la plupart

des connaissances pratiques necessaires s'obtiennent plus tard dans la vie.

Ce qui devrait se trouver inclus dans la formation de base et ce qu'on devrait

laisser pour des etudes a venir sont done affaire de bon sens, lorsqu'il s'agit

surtout de determiner dans quelle mesure une matiere donnee convient pour des

Etudes universitaires et s'ii est necessaire d'en acquerir d'assez bonne heure

une certaine connaissance theorique ou pratique^ Un des buts de 1'enseignement

universitaire est d'apprendre aux e"tudiants les matierres qui amelioreront leur

capacity a tirer la le gon des choses^ . .

A la Conference sur 1'enseignenent des sciences economiques que 1'Associa

tion internationale des sciences economiques a organisae avec l'aide de

1'UNESCO en 1951, & Talloires, les participants, qui venaient de quelques-unes

des grandes facultes economiques du monde, furent unanimes a reconnaftre que

toute formation economique solide doit reposer sur une connaissanco approfondie

de la theorie Economique et des methodes d'analyse economique,,■*■/ La theorie

Economique est une matiere qu'il.est difficile d'apprendre sans professeur,

et plus t5t un etudiant comprend les principes essentiels relatifs an: fono-

tionnement d'un systeme economique, mieux il peut ameliorer sa. connaissance

d'eleTn^n^R ppfcipiir ^^ ^p pystem^ par des etudes plus pousseeset des -obser- ,

vations pratiques0 Mais la theorie economique ne peut s'etudier in abstracto*

Pour leur carriere pratique a venir, les etudiants doivent apprendre comment la

2/ Les sciences sociales dans 1 enseignenent superieurj Sciences economiques,

UUESCO, 1954, P- 25.
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thdorle peut s'appliquer aux types de problemes qu'ils rencontreront plus tard

dans les faits. C'est-a-dire qu'ils doivent, en m3me temps qu'ils font leura

etudes de theorie economique, acqu^rir certains faits fondamentaux - d'ordre

statistique et institutional - concernant le systeme economique de la region

du monde ou ils vtmt travailler. Ce systeme subit constamment des changements.

Afin de le comprendre et afin de voir dans sa perspective historique le deVe-

loppement des institutions gconomiques en relation les unes avec les autres

et en relation avec les changements sociaux et politiques en general, l'Studiant

doit assez tSt acqueVir une certaine connaissance de 1'histoire economique.

A la Conference de Taiioires, il y eut ^galement unanimity sur ce principe,

qie le bagage de tout economiste doit obligatoirement-comprendre une certaine

connaissance des sources et des me*thodes statistiques,-^ Corane la the'orie
economique, les techniques statistiques sont une natiere qui convient parfai-

tement I la formation universitaire th^orique, et plus vite un ^tudiant acquiert

une certaine connaissance pratique du traitement d'elements quantitatifs mieux

cela vaut. Dans sa carriere a venir, officielle ou privee, il se trouvera oer-

tainement un jour en face de problemes statistiques. Parmi les donn^ee statis-

tiques dont il aura a s'occuper, les donnees comptables seront toujouxs les

plus abondantes. II aura done besoin au moins d'une certaine habilite* a ^valuer

et a analyser de telles donnees, et devrait acqu^rir certaines notions de

comptabilit^ durant la periode de sa formation de base.

Alors que le but de la formation de base est de preparer a de futures

e*tudes pratiques dans les services officiels, les bureaux des associations

professionnelles, les banques ou les entreprises industrielles, l'objet de

la f oimation professionnelle en matiere economique est de produire des

e*conomistes complets*

0/ Ibid, p. 31
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Qu'est-ce done qu'un economiste professional? Dans d'autres domaines tels

que lamedecine, le droit, les sciences de l'ingenieur et meme la statistique,

1'accord est plus ou moins universe! sur ce qui constitue une profession, et

les conditions pour y £tre admis sont souvent parfaitement cocUfiees. n n'en va

pas de meme en sciences economiques. En dehors de 1'enseignement superieur, qui

a ses normes propres, il est rare qu'il y ait des titres prevus pour les postes

ou sont employes les economistes, que ce soit dans des organismes de recherche

ou de planification, dans des administrations publiques ou des entreprises

privees. En de nombreux postes ou l'on s'attendrait a rencontrer des gens

parfaitement formes en matiere de sciences economiques, on en trouve souvent

qui ont une formation totalement differente. C'est pourquoi il est si difficile

de rassembler des informations statistiques sur 1'emploi des e'eonomistes ou

sur les besoins en la matiere. On ne peut conmencer de compter avant que soit

clairement defini ce qui doit £tre compte.

Cependant, si l'on examine le genre de problemes que les economistes ont

a traiter lorsqu'ils travaillent dans des administrations publiques ou 1«in-

dustrie privee, on peut se faire une id^e des connaissances dont ils ont parti-

culierement besoin et des connaissances pratiques specifiques qu'ils doivent

poss^der. Ce qu'ils ont en commun, e'est ceci: qu'il ne leur suffit pas de

posseder une connaissance d'ensemble du doiaaine economique, mais qu'ils doivent

Stre ^galement capables d'agir effectivement. n leur appartient de donner des

rdponses concretes a des problemes limit^s ou ils peuvent faire la r^cuve de leur

utility: par excmple, ce qui arrivera v-c exportations de coton si le prix de la

rayonne baisse de lOfo, quel sera l'effet sur le niveau des prix ou sur les

budgets individuels d'un groupe de teat de milliers de gens - depuis le sec-

teur de 1'acficulture de subsistence jusqu'aux industries a marche inte'rieur -,

comment une augn-tation nouvelle de % de la construction immobilize influera

sur la demande future d'essence et les conditions du marche de 1'essence, etc...

Pour repondre a ces questions, une simple connaissance de la theorie economique

et de 1'analyse statistique est insuffisante, II faut Stre capable d'appliquer

la theorie, de definir les problemes analytiquement, de decider du minimum de
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renseignements statistiques etautres a obtenir, de savoir oil ces informations

peuvent se trouver, et lorsqu'aucun enseignement n'est disponible d'organiser

le rassemblement de nouveaux Elements, de comprendre lea defauts et les

limites de 1 'infam at ion recue, de se servir de donnees empiriques, d'evaluer

les resultats dbtenus et d'aboutir a\ des conclusions orientees vers 1'action.

Ces conclusions depondront toujours de certaines hypotheses; or, faire des

hypotheses oblige a prendre des risques, et a evaluer les risques que compor-

tent differentes possibilites,

Ce n'est pas tout, L'e"conomiste devrait egalement etre capable de faire

comprendre a ceux qui sont responsables des mesures concretes, les resultats de

son analyse et de ses recommandations. L'une des doleances les plus frequemment

entendues dans les administrations publiques et les industries privies qui

emploient des economistes est que les e"conoraistes s'expriment rarement dans une

langue comprehensible et qui frappe, H semble que les ^tudiants en sciences

e"conomiques ne reQoivent pas la m&ne formation que les etudiants en droit ou

en me"decine, qui ont a r^diger des observations succinctes sur des cas concrete

et a presenter oralement ces cas.^ En Afrique, ce probleme de communication

est complique" ppr le fait que, tandis que la langue de travail de 1 !e"conomiste

est souvent 1'anglais ou le francais, la langue des gens auxquels il a affaire

est l'arabe, ou l'une des nombreuses langues africaines. Uhe certaine capacite

S, traduire au moins les concepts economiques et statistiques les plu3 courants et

les plus importants peut done £tre necessaire.

L« type de the*orie .^conomique applicable a des problemes pratiques concrete

est souvent de 1'espece la plus simple: rapport des prix de revient et de vente,

et rapports ge"ne"ranx entre les revenue et les depenses ainsi qu'entre les in-

vesti&sements et la production. Cependant, l'economiste professionnel a besoin

d'une connaissance d'ensemble de la theorie economique moderne pour se tenir

au courant de Involution intervenue dans sa science.

Comme il y a souvent des symboles dans les textes economiques, l'econo

miste doit avoir une certaine connaissance des mathematiques. De nouveaux ins

truments d'analyse sont constamment en cours de mise au .point et les anciens

2/ C:Co Graduate Training in Economics. Yale Universite 1956, pp. 11-12.
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se perfectionnent, ce qui peut avoir des consequences directes pour certains

des problemes de son ressort. H lui faut e*galenent savoir ce qui se passe dans

d'autres regions du monde et pouvoir trouver en cas de besoin des infoimations

interessantes en provenance d'autres pays. Bien des questions sur lesquelles

11 pourrait Stre appele a dormer son avis - tels que les projets de stabili

sation des produits de base, la concurrence entre le rail et la route ou 1'en

couragement aux investissements de capitaux etrangers - sont traites dans de

nombreux pays et certaines legons de leur experience peuvent avoir un rapport

avec son propre travail. Mais pour se tenir informe", il faut qu'il puisse au

moins lire les langues a grande diffusion? pour un e"conomiste travaillant en

Afrique, il s'agit particulierement de 1'anglais et du francais.

Comme on l'a de*ja indique, la formation a une profession est dans une

large mesure 1'affaire d'une vie entiere. Cela est vrai de la profession

d'economiste aussi bien que des autres. Avant de debuter dans les fonctions

de conseiller ou d'expert economique, il faudrait avoir acquis une certaine

formation professionnelle generale sous la forme d'etudes superieures poussees

et e"galement, si possible, une formation pratique dans un centre de recherches

d'une espece ou d'une autre. Ces points seront examines dans la suite du

present rapport,

Ce que nous disons des connaissances pratiques de l'economiste vaut quel

que soit son emploi, et qu'il l'exerce dans des pays tres developp^s du point

de vue 6conomique ou dans des pays sous-developpes. Cependant, les titres

d'un economiste appele a travailler en Afrique devraient etre, a certains

^gards, plus eleves que partout ailleurs et cela pour deux raisons. II dis-

posera de moins de donneea statistiques et autres Elements d'information

qu'ailleurs et sera plus isol^ intellectuellement, Le manque d'informations

1'oblige a mieux connaftre Ie3 proced€s de recherche dans le domaine social

et les methodes de sondage statistique que ses collegues travaillant dans

des conditions plus favorables, et a mieux posseder la technique de 1 Evalu

ation des donnees. S'il lui faut de nouvelles donnees statistiques ou comptables,

il devra e^tre capable d'instruire de ses besoins les employes des services

statistiques, les comptables et ceux qui sont charge's de 1'evaluation des



E/CN.14/35
Page 11

prix de revient, ainsi que de les diriger dans leur travail. Son isolement

intellectuel 1'oblige a se reposer sur sea propres connaissances, sur son

imagination et sur son jugement, dans des situations ou en d'autres circons-

tances il aurait consults des collegues ou des specialistes d'autres disci- .

plines, Travaillant plus ou moins seul, personne ne 1'informera de ce qu'il

faut lire dans les publications scientifiques ou ne ccmple"tera sa connaissance

des sciences economiques par celle des aspects sociaux, administratifs ou

politiques des problemes qui 1'interessent. II ne peut jamais se contenter

de cette reponse commode, que le probleme en cause n'est pas purement econo-

mique et par consequent ne relive pas de son mandat; il doit au contraire

pouvoir sortir de sa propre discipline pour obtenir des donneees comple*men-

taires, XL lui faut comprendre oe qu'est la machine administrative, non

seulement du service ou de l'entreprise auxquels il collabore, mais du pays

dans son ensemble : ce qu'elle peut faire et ce qu'elle ne peut pas faire,

ses faiblesses et ses possibxlite*s d'amelioration; et il lui faut avoir le

sens de ce qui est politiquement realisable. Cela est plus important;que la

simple connaissance des institutions le*gales, la loi etant toujours sujette

a modification, Au total, la manilre dont il aborde un probleme jarticulier

devrait etre celle d?un homme verse dans les sciences sociales en general

plut5t que celle d'un pur economiste,

Les connaissances j^ratiques des statisticiens

L!etudiant en sciences economiques n'est pas le seul a avoir besoin d'une

connaissance au moins e"lementaire de la statistique, integree a sa formation

de base. Cela vaut egalement pour les specialistes des autres sciences

sociales. En fait quiconque, dans son travail, a affaire a des informations

quantitatives devrait Stre capable de faire quelques calculs statistiques,

et savoir ou et comment demander l'aide d'un statisticien professional.

En dehor3 du domaine de 1'enseignement superieur, la specialisation dans

la statistique est beaucoup plus largement reconnue comme une profession

que la specialisation dans les sciences economiques, II y a par exemple de

nombreux pays ou, sur la liste des fonctionnaires, les statisticiens sont
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places dans la cate'gorie "professionnelle" alors que los economistes sont

inclus dans les services ^administration gentSrale. Comme il a e'te dit cl-

dessus, les conditions d'entre'e dans cette profession sont egalement

beau&oup plus pre'cises et beaucoup plus uniformisees entre les differents

departements et les differents pays que ce n'est le cas pour les economistes.

Si la formation de base en msthematxques et en theorie statistique est

dispensed d'ordinaire dans des universite's, la formation professionnelle dee

statisticiens est souvent laisse'e aux services gouvernementaux ou a des

instituts statistiques specialises. "Les employeurs se plaignent souvent

qu'il leur est difficile d'obtenxr un travail utile des jeunes gens frais

emoulus de 1'university; et ils soutiennent que, la statistique e*tant une

discipline essentiellement professionnelle comme la comptabilite', la meMecine

ou les sciences de l'ingenieur, les etudiants devraient, a leur sortie de

1'university, posseder une certaine exporience pratique en mSme temps que

des connaissances theoriques de base.'^Ce fait est reconnu dans la plupart
des cas par les autorite's universitaires, mais elles ont rarement les reesour-

oes mat^rielles pour y remedier. Aussi 1'acquisition de connaissances prati

ques pour diverses activites - etablissement des programmes de travailj

rassembleraent de donnees globales, leur traitement manuel et me'canique, leur

evaluation, leur analyse et leur presentation - se fait-elle ^n^ralement dans

les bureaux de statistique des administrations gouvernementales, des organi

sations professionnelles et des entreprises privees, sous la direction de

membres du personnel superieur qui ont eux-m^mes recu une formation de cet

ordre. Il y a souvent une etroite collaboration entre ces bureaux et un

institut universitaire. L'avantage d'une telle formation dans le service

m&ne est eVidemment que l'etudiant, tout en acquerant les connaissances pra

tiques neecessaires, se sent dans un endroit ou il se fait continuellement du

travail coicret, et se familiarise avec les problemes , pratiques trait^s

au jour le jour. Le re'sultat de cette formation sera cependant fonction de

1'aptitude des membres du personnel superieur a enseigner, et du temps dont

ils peuvent disposer pour cette t£che.

UNESCO, 1957, p. 19.
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Ce qui a ete dit ci-dessus dea conditions particulilres auxquelles

devrait repondre 1'^conomiste travaillant dans les conditions qui prevalent

en Afrique s'applique egalement, dens une large mesure, au statistician pro-

fessionnel, Le besoin d'une masse croissante d'informations statistiques

dans pratiquement tous les domaines fait de lui la clef de votfte de

nombreux projets de planification. Pour ce qui est de ses titres, on peut

remarquer que 1'etat rudintentaire de la documentation aotuelle, joint & la

rapidite avec laquelle les renseignements sont generalement deraandes, exige

qu'il approfondisse spe*cialement la connaissance des techniques de sondage.

3» Demande actuelle et future d'economistes et de statisticiens

Pour se faire une idee du nombre d'economistes et de statisticiene qua

lifies qui existent dsns les administrations publiques des Etats africains

ind^pendants et pour determiner les besoins actuels en personnel de ces deux

categories, le Directeur general de 1'UNESCO a envoye un questionnaire aux

Etats africains membres de 1'Org-anisation, On trouvera ce questionnaire re-

produit a lTAppendice I. Mais ainsi qu'il a ^te precise ci-dessus, il est

difficile, de reunir des informations statistiques sur l'emploi et les besoins

en ce qui concerne les eeonomistes, tant qu'il n'y a pas accord general sur

oe qu'il faut entendre par le terme d'economiste. Dans les entretiens qu'il

a eus en Afrique avec des membres de3 services gouvernsnentaux, 1'expert de

1'UNESCO a souvent re9U des reponses differentes de personnes appartenant il

un mSme service quant aux besoins effectifs en la matiere. II n'est pas moins

difficile, quand le tempe est compte, d'atteindre avec un questionnaire tous

les bureaux qui emploient des eeonomistes ou qui en ont besoin, Cela vaut

Egalement pour ce qui eat £e l/'emploi et des besoins au sujet des statisticiens.

En raison des lacunes dans la documentation statistique, 1'analyse de

la demande presente et future d'economistes et de statisticiens doit se fonder

essentiellement sur les informations recues au cours d'entretiens avec des

representants d'administrations publiques, de services semi-gouvernementaux

et de l'industrie privee, dans les pays et terra* i.-es africains ou 1'expert

du Secretariat de 1'UHRSCO a pu se rendre. Sans doute ces informations ne,

sont-elles pas vraiment representatives au sens statistique du mot et ont-
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elles m^rae frequemment un caractere subjectif; il semble cependant que les

impressions ainsi recueillies sur les conditions existant dans les differents

pays et territoires soient si semblables que l'on puisse ae former une image

assez precise, tant de l'etendue que de la nature de la demands. Dans le

monde entier, la demande d'economistes et de statisticiens de formation

superieure dans les administrations gouvernementales, les entreprises d'Etat,

les entreprises privees et les diverses associations professionnelles est

plus grande que l'offre. Pour ce qui est de la plupart des pays et

territoires d'Afrique, la disparity entre la demande et I1offre est encore

plus accusee, C'est la le fait d'une economie en expansion rapide, du

transfert prescue revolutionnaire a des Africains d'activites exercees par

des expatries et de 1'importance croissante que le secteur public prend dans

la vie nationale. De nombr-.-u-.. services d'ordre economique et statistique

qu'ont precedemment rendus differentes institutions des capitales

metropolitaines sont en voie de transfert dans le champ d'activite africain.

Les demandes de renseignements economiques et statistiques se developpent

maintenant a mesure que se creent de nouveaux etats, de nouvelles monnaies

et de nouvelles relations diplomatiques et commerciales.

L'africanisation de 1'administration se trouve Mtce non seulement par

les sentiments nationalistes, mais par de genereux projets d'expatriation

et par le desir naturel qu'ont les expatries de profiter des possibilites

grandissantes d'emploi qui s1offrent aux economistes et statisticiens

professionnels des autres regions du monde. Dans le secteur prive, le

mecanisme de l'africanisation est largement determine par des motifs purement

financiers. De nombreuses taches qui ont ete accoraplies jusqu'a present par

des expatries, le seraient dans de meilleures conditions par des Axricains,

^tant donne leur excellente connaissance de la region et les contacts meilleurs

qu'ils ont avec la population indigene, si - et c'est la une restriction

importante - des gens suffisamment formes existent parrai eux. Les entreprises

qui versent les memes salaires aux membres du personnel expatrie et a ceux

du personnel africain de mgrne categorie trouvent le prix de revient total

des premiers infiniment plus eleve, en raison des depenses supple'mentaires

afferentes au logement; aux services medicaux et aux conges en metropole,

mais nombre de grandes entreprises, constitutes en societes, ont leur sie^e
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en Europe et aux Etats-Unis; lorsque cela sera modifie il y aura une nouvelle

demande de gens ayant une formation d'economistes et de statisticiens, pour

la commercialisation des produits et 1'analyse des investissements, les

services de comptabilite, etc.

Dans de nombreux cas cependant, la demande d'economistes et de

statisticiens n'est pas pressante jusqu'a present, C'est d'abord parce que

l'etablissement d'administrations publiques independantes et de nouveaux

organismes de planification, de banques centrales et de societes de

developpement, po3e de3 problemes fondamentaux d'ordre politique et

administratif, tant que ceux-ci ne sont pas r^solus, il nfest guere besoin .

d'economistes et de statisticiens. Pendant quelque temps, un nouveau service

ou organisme peut faire son travail avec l'aide des informations laissees

par une administration precedente ou fournies a des fins determinees par

des missions d'experts, mais il s'agit la d'un phenomena temporaire. Tot

ou tard, le moment viendra ou se fera sentir la necessity de nouveaux

documents de travail et de nouvelles recherches, et c'est alors que la

demande d'economistes et de statisticiens deviendra soudain pressante.

Dans les pays d'Afrique qui sont independants depuis peu ou dans les

territoires qui vont bientot acquerir l'independance, I1administration

nationale qui s'etend et les organismes de developpement ou les entreprises

d'Etat qui s'installent absorberont pendant plusieurs annees encore 1'offre

d'economistes et de statisticiens possedant une formation de base. A

l'Universite du Caire, il sort chaque annee de la Faculte de commerce plus

de mille etudiants gradues et il semble qu'aucun probleme d'emploi ne se

pose encore a leur sujet. Dans les autres pays et territoires ou s'est

rendu 1'expert de 1'tJnescOj le nombre de diplomes etait beaucoup moins

important, et la demande plus grande. Au Ghana, il est deja possible de

prevoir le moment ou le point de saturation sera atteint et ou seuls les

etudiants les plus qualifies seront certains d'obtenir un poste officiel.

Le nombre des economistes et statisticiens ayant une formation

professionnelle u.ont les differents gouvemements ou entroprises d'Etat

ont besoin, est evidemment bien moindre que la demande de {Tens n'ayant

qu'une formation de base; mais, d'apres ce qui a ete dit plus haut, on peut

bien voir que la demande sera considerable pendant un certain temps. Dans la
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plupart des bureaux et instituts de statistique, il y a des vacances dans

la categorie professionnelle qui ne peuvent Stre pourvues a l'heure actuelle,

et si, pour ce qui est des economistes professionnels, il y a moins i

vacances de fait, dans les administrations publiques, cela tient a

1'incertitude qui rfcgne sur le meilleur emploi a assigner a de tels

specialistes. Au Ghana, existent des plans pour la creation d'une unite

d1economistes professionnels au Bureau de statistique; d'autre part,

le Ministfere du Commerce et le Ministere de 1'Agriculture ont 1'intention

de mettre sur pied leur propre service de renseignements economiques.

Des situations semblables se retrouvent dans d'autres pays. Des banques

de creation recente ont besoin de gens connaissant les marches monetaires

du monde, les problemes de change et les questions relatives a I1 inspection

bancaire. II leur faut dee economistes et des statisticiens pour leurs

services de recherches, charges de les conseiller sur la politique de

credit et la politique e'conomique en general. Les entreprises de

services publics et les entreprises d'Etat ont besoin d'economistes

pour les etudes de marche et la planification des investissements. En

maints endroits ont ete" dresses des plans pour developper les services de

renseignements economiques, mais durant cette periode de transition entre

1'administration coloniale et I1 administration nationale on hesite

naturellemsnt a engager de nouvelles depenses. Partout, 1'accent est mis

sur la qualite. Comme dans d'autres regions du monde, la demande

d'economistes professionnels de qualite va probablement depasser I1offre.

Dans la plupart des services de planification et de financement des

autorites locales et municipales, il y a jusqu'ici une grave penurie

d^conomistes et statisticiens qualifies. Le besoin de personnel competent

nfen existe pas moins et lorsqu'il sera effectivement ressenti il donnera

naissance a une nouvelle demande. Les grandes entreprises priveee auront

besoin d'economistes pour donner des avis sur les tendances du marche, sur

les investissements et les inventaires et sur la politique des prtac;. Avec

Involution des structures de la depense et 1*importance croissante de la

mode, combinees avec des variations saisonnieres accusees, les conditions

de livraison a long terme et les difficulties de stockage, les societes

commerciales ont besoin de serieuses etudes de marche. Quelques-unes des
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compagnies petrolieres et des maisona d1 importation ont deja mis sur

pied de petits services de recherches, mais leur demands en economistes

et statisticiens qualifies commence seulement a se faire sentir. Au

Nigeria et au Maroc, la concurrence de 1'Industrie privee se fait sentir

nettement dans les administrations publiques, qui ne sont pas en mesure

d'offrir de hauts salaires. Jusqu'ici, il n'y a pratiquement pas, dans

les "banques priv^js, de demandes d'economistes ou de statisticiens

ayant regu une formation specialised, car ces banques se reposent a cet

egard sur leur siege social, generalement eitue en Europe; cependant,

avec la creation de banques locales de plus en plus nombreuses, la

situation peut, ici encore, se modifier.

III. POSSIBILITIES DE FORi.IA.TIOH.EN SCIENCES ECONOHIQUES T,T EN STATISTIQUE

BAHS LSS tllllVERSITES AFRICAIHES

L'Appendice II foumit des informations sur les universites et les

colleges universitaires d'Afrique, a 1'exception de 1'Union Sud-Africaine.

Presque toutes ces institutions ont ete creees apres la guerre. A ce tardif

mais rapide developpement de l'enseignement superieur en Afrique ne font

exception que les pays situes en bordure du littoral mediterranean ou

proches de ce littoral, toutes regions islamiques qui entretiennent depuis

longtemps dej& de larges echanges culturels avec 1'Europe. C'est la

raison pour laquelle les etablissements d'enseignement superieur presentent

dans le monde arabe de 1'Afrique du Nord des caracteristiques plus

accentuees que dans tout le reste du continent. Sans doute 1'Islam

a-t-il penetre" profondement au Soudan et dans la partie de 1'Afrique situee

au sud du Sahara, mais il n'y a pas suscite la creation de centres de

culture et d'enseignement comparable s a ceux des regions mediterrane'ennes.

A la difference de celles du Caire et d'Alger, les universites de I1Afrique

occidentale, de 1'Afrique centrale et de 1'Afrique orientale appartiennent

i 1'histoire toute recente des relations africo-europeennes. Sur les onze

universites et colleges de 1'Afrique occidentale, du Soudan, de 1'Afrique

centrale et orientale, dix ont ete creees entre 1945 et 1958. Cependant

et a quelques rares exceptions pres, elles n'en ont pas moins garde, comme

l'a fait l'Universite d'Al^er, des liens officiels avec des institutions

europeennes. Comme les universites de la Republique arabe unie et du Maroc,
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elles puisent largement dans un heritage culturel d'origine etrangere

qui 3e reflate aussi bien dans leur organisation et leur administration
que dans leurs programmes d'etudes.

Les universites d'Afrique se trouvent oonstamment, comme toutes les

autres, en face de protlemes qui tiennent au milieu ainsi qu'aux moyens

financiers et pedagogiques dont elles disposent: conditions d'admission,

choix entre la qualite et la quantite, recrutement du personnel, ohoix

entre la creation de facultes nouvelles, de cours nouveaux ou le

developpement des institutions deja existantes. En Afrique, ces problemes
se compliquent du fait de la plurality des langues utilises dans

nombreux pays at de 1-existence de barriferes linguistiques nui ne

d'utiliser des institutions universitaires communes, llais le probleme

essentiel pour les university africaines reside dana le fait qu'elles

sont coupees de la collectivity qu'elles desservent. Bien que

l'enseignement peri-universitaire et l'action des services de "relations

publiques" tendent a abaisser ces barrieres, il n-en reste pas moins que,

d'une facon generale, en Afrique et tout particulierement dans les regions

tropicales, l'enseignement universitaire contribue a e'largir le fosse"

entre, d'une part, une elite tres cultivee mais restreinte et la grande

masse des pay sans et des autres travailleurs manuels. Cinq des

universites etudiees dems oe rapport SOnt etablies dans des territoires

ou moins de V* des enfants de 5 i. 14 ans sont inscrits dans les ecoles

prunaires, secondaires et techniques. Cinq autres se trouvent dans des

territoires ou cette proportion tomto au-dessous de ZCf/^.V Cette situation

est d'ailleurs en constante evolution et, a mesure que s'accroit le nombre

des etudiants capables d'entrer a 1-universite, s'accentue egalement la

pression qui s'exerce sur ces institutions. Outre que, dans leur desir

de s'elever, les families de la classe moyenne souhaitent faire beneficier

leurs enfants des privileges qui s'attachent a la possession d'un grade

universitaire, Les gouvemements africains - coloniaux, autonomes ou

independants - attendent des universites et des institutions qui s'y
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rattachent une participation plus active a la recherche appliquee et la

formation de personnel administrati,: et technique. Ces deux facteurs -

l'accroissement de la demande et le lien de dependance qui existe entre

l»universite et la source de ses revenus - jouent un r61e essentiel dans

I1Elaboration de la ligne de conduite officielle des universites africaines,

tant de facon generals qu'en ce qui concerne la formation des eHudiants

en sciences sociales.

Dans les pays ou territoires africains, c'est, sauf exception,

l'enseignement secondaire qui constitue le maillon le plus faible. Dans

presque tous ces pays, les etudiants qui possedent le baccalaureat ou un

autre dipl6me de fin d'etudes secondaires sont trop peu nombreux par

rapport aux possibilites d'etudes superieures qui se presentent sur place

ou ailleurs. Le bagage mathematique acquis a l'ecole secondaire est

rarement suffisant pour qui vent entreprendre des etudes de sciences

economiques ou de statistique, et c'est l'universite qui se trouve

contrainte de combler ces lacunes. Quant aux anciens eleves des ecoles

eecondaires calquees sur le modele europee* , ils n'ont souvent, s'ils

choisissent lc:B sciences sociales a l'univeraite, qu'une connaissance

insuffisante de 1'histolre et de la geographie physique et humaine de

leur pays d'origine.

Des informations donnees a 1'Appendice II, il ressort que plusieurs

pays et territoires africains sont depourvus d1institutions locales de

formation superieure et que certaines des universitee existantes ne sont

pas en mesure de former assez d1 etudiants pour repondre aux besoins du

pays. II est tr&s difficile de dire s'il est plus rationnel, pour

remedier a cette situation, de renforcer la structure des institutions

existantes et d'elargir leur recrutement ou de creer de nouvelles

universites et autres etablissements d'enseignement superieur. Bien

des elements interviennent dans une telle decision! sentiment national,

politique nationale, ressources financieres et humaines, relations

existant entre l'enseignement universitaire et les autres enseignements,

ainsi que toutes sortes d'autres facteurs locaux. Le present rapport

devant se limiter a l'examen des possibilites de formation qui sont

offertes dans le domaine relativement limite des sciences economiques

et de la statistique, le Secretariat ne e'estime pas habilite a exprimer

une opinion sur ces problemes. On se contentera ici d1 analyser quelques-
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unes des caracteristiques de certaines situations et d'indiquer plusieurs

possibility d'amelioration, limitee du reste.

C'est tout particulierement dans la domaine des sciences sociales

- corame on pouvait du reste s'y attendre - que l'on constate combien les

universites africaines sont, pour la plupart, retranchees de la collectivite

qu'elles desservent, Dans une large mesure, cela s'explique par un fait

qui, dans les circonstances presentes, constitue un atout pour ces

universites: les liens etroits qui les unissent aux institutions

europeennes et americaines et 1'obligation ou elles se trouvent de faire

appel a 1'Europe et a l'Amgrique pour le recrutement de leur personnel

enseignant et de leurs chercheurs. La situation se modifiera d'elle-mgme

lorsque les universites africaines seront pleinement ind^pendantes et

dotees d'un personnel enseignant en majeure partie africain, et lorsqu'

elles auront organise leur propre programme d'etudes pou* la formation

des etudiants deja dipl6mes et leur propre programme de recherches,

Cette independance leur permettra de conferer elles-m^mes leurs grades

universitaires, mais il leur faudra la defendre et sauvegarder la qualite

de leur enseignement contre les pressions locales, tant ijolitiques que

personnelles. L'Universite de Khartoum, qui a coupe les jliens partiouliers

qui la rattachaient a l'Universite de Londres, continue de faire appel a

des examinateurs etrangers et elle se prevaut de cette liberte pour recourir

aussi a des examinateurs non britanniques. La valeur des grades conferes

se trouve ainsi garantie et ils sont internationalement reconnus; de

surcroit, l'universite peut nouer, sur un plan personnel ou officiel,

des relations fort utiles avec d'autres institutions d1enseignement

superieur.

En fait, ce n'est pas seulement par rapport a la collectivity

locale que les universites africaines sont dans un etat di'isolement. Dans

le domaine des sciences economiques et de la statistique notamment, elles

sont aussi isoldes lea unes des autres. D'une facon gene>ale, les membres

du personnel enseignant d'une universite africaine se trouvent avoir des

contacts beaucoup plus etroits avec les professeurs des universites

et instituts de recherches d'Amerique et d'Europe (et sont done beaucoup

mieux au courant de ce qui se passe dans ces etablissements) qu'avec

leurs collegues des autres pays et territoires africains. Dans la

section suivante de ce chapitre - et plus particulierement dans la
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quatrieme section, consacree au probleme de la recherche en relation

avec 1'enseignement superieur des sciences economiques et de la

statistique - nous tenterons de dega^er ce qui pourrait etre fait

dans le proche avenir pour resoudre quelques-uns des problemes qui

decoulent de cet isolement.

*.. Place des sciences economiaues et de la statistique dans les

A ? 'Appendice III, on trouvera un expose general sur la situation

de 1'enseignement et de la recherche en matiere de sciences sociales

dans les pays d'Afrique. II donne des informations sur les conditions

d'adraission aux differentes institutions d'enseignement superieur, sur

les grades qui sorit conferes et les cours qui y preparent, sur le corps

enseignant et les etudiants sur les programmes etablis pour les

differentes matieres relevant des sciences sociales, enfin sur les

instituts specialises d'enseignement et de recherches.

Ainsi qu'on le verra dans cet appendice, les conditions requises

pour 1'admission vont du certificat delivre par 1'ecole secondaire

locale jusqu'au certificat exige pour l'acces a l'Universite de Londres,

ou au baccalaure'at frangais. Dans plusieurs universites, il y a au

moins une annee de cours preparatoires que la majorite des etudiants

doivent suivre avant de pouvoir assister aux cours menant a un grade.

L'enseignement des mathematiques donne dans les ecoles secondaires, on

l'a dit plus haut., constitue rarement une base suffisante pour des

etudes universitaires en sciences economiques et en statistique.

A 1'Universite de laiartoum, les mathematiques sont une matiere a option

pendant la premiere annee preparatoire, mais cette matiere n'est pas

choisie par tous les ctudiants en sciences economiques. Toutefois,

en plusieurs universites africaines, il est envisage d'organiser dans

la section economique un cours de mathematiques a I1intention speciale

des etudiants en sciences economiques et en statistique; un tel projet

ne saurait §tre trop encourage.
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Bans quelques universites, les sciences economic-^ ne sont pas

enseignees en tant que matiere speciale; dans d'autres, des cours de

sciences economiques elenentaires sont organises uniquement en vue d'un

grade general de lettres. Cependant la majorite des universites africaines

assurent un enseignement de base en sciences economiques pour preparer les

etudiants a un grade d'ordre economique ou commercial.; Bans les universites

etablies sur le modele francais, les sciences economiques sont enseignees

a la Paculte de droit, ou les etudiants peuvent se specialiser dans des

questions econondques et financiers pendant la troisieme et la quatrieme

annee d>etudes. A la Paculte de commerce de 1-Universite du Caire, un

nombre limite d-etudiants se specialisent dans l-economie analytique au

oouxe.deB dernieres annees d'etudes et si 1'on en jUCe par la deaande de

gradues en cette.discipline, la formation que les etudiants recoivent

est d-un niveau eleve. La plupart des universites de We anglaise

ont organise" l'enseignenent des sciences economiques siir le modele de

l'ffniversite de Londres, et la^plupart des grades qu'eUes conferent sont

des grades de Londres. En general, 1'enseignement est Idonne dans les

faculty des lettres; on trouve cependant a Khartoum une Paculte des

sciences Economiques. Enfin, les deux universites du Congo beige ont

dans leurs facultes de philosophie et de lettres des co^s speciaux qui

preparent a la licence en sciences economiques.

Si l'on examine les conditions exigees pour la formation de base en

sciences economiques (voir le dernier chapitre), il semble que, dans la

Plupart des universites qui conferent des grades de sciences economiques,

les programmes comprennent un enseignement assez pousselde la theorie

economique. Cependant les etudiants ont rarement Location d'appliquer

cette theorie aux problemes qui leur sont familiers. rrOp souvent les

membres du corps enseignant sont si absorbes r» leurs tours et par les

examens, qu'il ne leur reste plus de temps.pour accompakr les etudiants

dans des visites d'entreprises ou de marches, participer a leurs discussions

ou surveiller leurs travaux individuels d'analvse appli^uee. Les etudiants

sont eux-m&es trop occupes a preparer leurs examens (que la plupart d'entre
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eux doivent passer dans une langue etrangere) pour avoir beaucoup de

temps a consacrer a des discussions ou travaux complementaires alors

meme que l'occasion s'en presenterait. Les exemples qui sont donnes

dans leurs manuels sont tires generelement de pays dont la culture est

tres differente de la leur et c'est souvent dans ces memes pays que les

professeura ont recu leur formation professionnelle-

Pour des raisons analogues, les cours d'histoire ecpnomique et ceux

qui traitent des differents problemes d'economie appliquee ne.se referent

souvent que d'une fagon insuffisante aux conditions qui prevalent en

Afrique. En general, il y est fait une trop grande place aux problemes

europeens et une trop petite a Involution .economique du Japon, de

l'Inde ou de l'Amerique latine. Nous reviendron . plus loin sur cette

question.

Dans la plupart des universites, l'enseigriement de la statistique

est insuffisant ou meme inexistant. La ou des cours sont donnes sur les

sources d1informations statistiques ou les methodes statistiques, les

etudiants ont rarement l'occasion de faire du travail "de laboratoire".

Des cours de comptabilite sont organises dans les universites nord-

africaines et en deux ou trois autres centres; a. ces exceptions pro's,

cette matiere n'est pas retenue dans I'en3eignement universitaire.

Quand on pense que dans la plupart des pays et territoires africains,

1'agriculture constitue le secteur le plus important de 1'economie

natioriale, on est surpris de constater que les questions d'economie

agricole sont si rarement comprises dans les programmes de cours preparant

a l'obtention d'un grade. En general, cette matiere n'est enseignee que

dans les facultes ou sections dTagriculture, et parfois par les professeurs

de sciences_economiques; toutefois, a 1'Universite de Khartoum, 1'economie

agricole a ^te recemment transferee a la Paculte des sciences economiques.

L1administration des entreprises, autre question d'economie appliquee,

n'est enseignee que dans les facultes ou inatituts de commerce, lesquels

sont quelquefois rattaches aux universitec; au Ghana, elle releve de la

Section economique du College universitaire, qui a recemment ouvert une



e/cn. 14/35
Page 24

ohaire d'administration des entreprises, sur les credits d'une fondation

due a 1'une des grandes societes petrolieres.

II va de soi que les universite's qui delivrent des grades correspondant

a ceux de 1'Universite de Londres ou d'une universite francaise sont obligees

d'organiser leurs oours en fonction des conditions requises pour l'obtention

de ces grades. B?me dans le cas ou les universites locales ont une certaine

liberte de decision a cet egard, il est bien tentant pour elles de ne pas

trop s'ecarter %u modele. Cependant, ei l'on tient compte des besoins locaux,

on est fonde a se demander si des sujets tels que 1'agriculture, 1-administration

des entreprises, ou la formation aux techniques de la statistique et de la

comptabilite, n'offrent pas plus d'interet pour des jeunes gens preparant une

carriere dans les services officiels ou l'industrie privee, que l'histoire

^conomique europ^enne aux XVIe et XVIIe sieoles ou l'histoire des doctrines

economics, qui font actuellement partie des programs. n senbie neanmoins

que 1'importance de ces problemes soit aujourd'hui reconnue et, en fait,

d'utiles eohanc^s de donnees, d'experience ont lieu avec les universites

americaines, en vue de 1'organisation, soit de cours specifiques, soit de •

proerammes d'ensemble. Pour 1'obtention de la plupart des .grades de sciences

economises, les etudiants doivent avoir suivi certains oetat portmt sur

d'autres matieres relevaait des sciences sociales. Ces conditions, qui varient

beaucoup d-une universite 1 1'autre, sont analysees a 1'Appendice III.

Les moyens de formation de base en matiere de statistique, on l'a d^ji

dit, sont souvent insuffisants dans les universites africaines. O.uant a la

formation professionnelle en cette matiere, elle n'est assures actuellement
qu'a 1'Universite du Caire, ou 1-Institut de statistique offre un cours de

deux annees aux Etudiants deja sradues. L•Universite de Dakar va ouvrir

prochainement un institut analog dans le quel - coane c'est le cas au

Caire - le corps ensoigoant sera constitue p0OT partie par des fonctionnaires

du Service de statistique de 1'Etat. Partout ailleurs, les etudiants qui

veulent se former a la statistique sont diriges vers les centres de formation

exte-rieurs a 1'Afrique, ce qui du rer*- p-. H.wim,w ^ de woilApmi
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dans le cas de la statistique que dans celui des sciences e*conomiques:

le nombre des etudiants a former.est moindre et, d'autre part, l'enseignement

de la statistique peut etre donne sans qu1il y ait lieu de se referer souvent

aux conditions locales comme il faut le faire pour l'enseignement des sciences

economiques. En fait, nombreux sont les chefs des services publics de

statistique qui hesitent a faire appel a du personnel ayant ainsi recu une

formation superieure a, l'universite. Us preferent recruter leurs nouveaux

employes a la sortie mene des colleges, a raoins qu'ils ne les forment eux-

memes. II faut cependant qu'il y ait certains cours specialises pour les

etudiants deja diplomes, en depit des difficultes que pre*sente leur organisation

sur une base nationale, difficultes tenant au manque de personnel enseignant

et de moyens materiels.

Dans le domaine des sciences economiques, les universites africaines

sont rarement en mesure d'organiser tous les cours ne*cessaires en vue de

satisfaire aux exigences mentionnees au Chapitre II." Les etudiants sont

generalement obliges d'aller a_ 1' etran.^r pour une partie au moins de leur

formationt Quelques universites conferent des grades superieurs de sciences

economiques, mais leur enseignement est tres peu pousse et le controle des

travaux de recherche y est mal assure. B'autres universites ont les moyens

de former a, la methodologie de la recherche un petit nombre d1 etudiants

deja gradues; cette formation leur est donnee dans des instituts de recherche

rattache"s aux universites, mais celles-ci ne sont pas en mesure de leur

conferer des grades plus eleves. L'organisation de programmes de cours

complets de sciences economiques a l'usage des etudiants deja gradue's

serait prematuree dans la plupart des universites; en revanche, certaines

facilites devraient etre offertes aux etudiants se preparant a des grades

superieurs dans le pays meme ou a l'etranger, pour leur permettre de faire

des recherches en Afrique. llous reviendrons plus loin sur ce probleme.

Quoi qu'il en soit, il faut considerer qu'it 1'heure actuelle, un renfor-

cement des moyens de formation de base est de toute premiere necessite.
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On a deja indique le principal probleme que pose aux universites

afticaines 1'organisation de l'enseignement des sciences economiques

et de la statistique. Rrofesseurs et etudiants doivent consaorer tant '

de temps, les premiers a enseigner et lee seconds a acquerir les connais- -

sances necessaires, sur des sujets si varies, qu'il leur en reste tres

peu pour s-entrainer a la pratique de ceS disciplines. En ce qui concerne

la statistique et la comptabilite, les coyens necessaires a la formation

pratique font defaut; il en va de me'me pour les visites c•entreprises et

pour les travaux individuels ou en equipe que comporte 1'application de

la the-orie dconomique a des problemes pratiques. La documentation locale

utilwable pour l'enseignement est element tres insuffilsante dans la

plupart des pays et territoires africains. Ces insuffisaLces s'ex^liquent
par les difficulty que rencontre le recrutement de personnel, par le

manoue de ressources, et par 1'isolement.

Eu egard a la demande - actuelle, potentielle ou future - de specialistes,
le corps enseignant de la plupart des universites n-est pis asses nombreux.

A la Paculte de droit de 1'universite du Caire, par exempLe, il n-y a que

deux professeurs et quatre maitres de conferences de sciences eccnomiques

et de fxaanoos publiques, pour 1.600 etudiants. DaJ1s la Action economique
du College universitaire d'lbadan, neuf pour cent seulement (l/ll) des

^tudiants qui voulalent choisir les sciences econo.iques ont Pu e'tre admis

aux^cours du B. Sc. (Econ.). Au College universitaire d'i.ddis-Abeba encore,

et a 1-Universite de Lovaniu,, on s-attend que le nombre ces etudia^ts optant

pour les sciences sociales doublera pendant les cinq procKaines annees. &L

si elles disposent des raoyens financiers necessaires, la jlupart des univer!

sites ont de la diffioulte i recruter des professeurs et na£tres de conferences,
nota^nent pour les natieres telles que la theorie econoniquo superieure et la

statxstique, et 1-effectif du corps ensei^.nt varie souvent beaucou, trop.

A ce sujet, U ne faut pas oublier que la deQande d'econo^istes profession-
nels de reelle conpetence est partout superieure a 1-offre et non paa seule.ent
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en Afrique. Etant donne cette penurie de personnel enseignant dans la

plupart des sections economiques des universites africaines, il y a

naturellement le plus grand interet a utiliser au mieux le petit nombre

d'economistes et statisticians qualifies dont on dispose. A l'heure

actuelle, des professeurs de haute valeur perdent beaucoup de temps a

rassembler des donnees, a dresser des tableaux et a faire des calculs

courantss toue travaux que pourraient faire aussi bien, sinon mieux,

des assistants de recherche ou des commis-statisticiens; mais dans mcune

des universites qui ont re^-i If. visite d'un expert de l'Unesco, un commis-

statisticien n'est mis a la disposition des economistes. A cet egard, les

conditions de travail dans les universites et les instituts de.recherche

eont encore raoins bonnes que dans les, services gouvernementaux.

Le probleme de 1'isolement se presente sous deux aspects differents.

II y a tout d'abord 1'isolement par rapport aux autres centres d'enseignenient

superieur. Ainsi qu'il a ete deja indique dans un autre contexte, les

economistes qui travaillent en Afrique ont des difficultes a se tenir au

courant du progres de leur science. Ce n'est d'ailleurs pas seulement la

science qui progresse; les methodes pedagogiques et les auxiliaires de

l'enseignement en font aitant. Les professeurs de sciences economiques

des universites africaines ont nettement besoin. de rencontrer leurs

collegues des autres universites en des "seminaires" de perfectionnement"

ou ils puissent s1informer des faits nouveaux et comparer les resultats

obtenus avec les differentes methodes pedagogiques et les divers auxiliaires

de 1'enseignement. Ce besoin ira croissant a mesure qu'augmentera le nombre

des professeurs africains. Au College universitaire d'lbadan, les membres

africains du corps enseignant ont les memes facilites que les membres non

africains pour aller en Europe chanue annee, mais c'est la un cas a peu

pres unique. II faudra de plus en plus de credits pour couvrir les depenses

qu'entrainent la participation aux conferences professionnelles et les

visites aux principales universites et institutions de recherche tant

europdennes qu'americaines.
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Le probleme de 1'isolement dans la communaute local: est encore plus

serieux. A ltfeiversite du Caire, ou la quasi totalite du corps enseignant

se recrute dans la Republlque arabe unie, il est fort rentable que lea

etudiants connaissent beaucoup mieux les conditions economiques et les

institutions d'ordre economique de la Grande-Bretaene et des Etats-Unis

que celles de PEgypte meme. Sans les university ou le corps enseignant

est en majorite compose de professeurs venus du dehors, :.l n'est pas facile

d'ameliorer la situation et, en particulier, si les profssseurs changent

frequemment. La pluport des manuels etant importes, ils doivent etre completes

par des elements d-enseignement relatifs aux condition Scales. CeS elements,
d'ordre statistique ou autre, existent en quantite suffisjante dans quelques-uns

des pays afrioains, mais seulement sous une forme rudime^taire; ils ont a e'tre
reclasses en tableaux, et la encore le manque de cornnis statisticiens est une

gene serieuse. Dans les autres pays et territoires afridains, ce sont les

informations de base qui font le plus souvent defaut, et ^ans ce cas le

rassemUefflent d'elements d■ enseignement locaux relatifs ak conditions

locales ne peut etre assure que grace a des recherohes. fcus reviendrons
sur oe probleme dans la section suivante.

Le besoin se fait egalement sentir de contacts plus I'troits, d'ordre
personnel, entre les sections economiques des universites et la vie

economique du pays. Souvent les professeurs qui sont a lj tete de ces

sections et parfois ausSi les mtres membres du corps ensoignant, jouent

le role de conseillers ou d'experts auPres du Gouverne^en,; raais cela ne

suffit pas. Les econonistes et statistioiens de professiin, et le haut

personnel des administrations publiques, des banques centlales et des

entreprises tant d'Etat que privees devraient etre beaucot:r plus souvent

invites a faire des conferences dans les "seninaires" et coupes de

diocussion. Des facilites devraient etre egalement offerees aux etudiants

de sciences economiques et de statistique pour leur peroeUre de travailler

durant les vacances, da»s les administrations publiques el les entreprises '
privees, comme oomis ou assistants de recherche. Plusie.rs miversites
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se sont plaintes de la difficulty qu'elles avaient a trouver d'utiles elements

de travail pour leurs etudiants dans les milieux financiers, industriels et

commerciaux. C'est par des contacts personnels mieux organises que ce probleme

peut etre le plus facilement resolu.

L'insuffisance des ressources disponibles est a. l'origine d'un grand

nombre des problemes qui ont ete mentionnes: trop petit nombre de professeurs

eu egard au nombre des etudiants; manque de moyens materiels pour le travail

pratique de statistique; manque de commis-statisticiens, facilites de voyage

insuffisantes, etc... II faudrait egalement des fonds, en particulier dans

les pays de langue arabe, pour couvrir les frais de traduction des livres;

et les etudiants qui ont a faire usage de manuels etrangers devraient pouvoir

les acheter sans se heurter a des restrictions de change. Bans certains cas,

il suffirait d'une augmentation relativement peu importante des credits ouverts

pour ame'liorer considerablement la situation, a. condition que les programmes

de depenses eoient raieux e*talxLis et pour des periodes plus longues. II est a

noter que les etablissements universitaires charges d'enseigner les methodes

d'elaboration des plans et programmes en matiere economique ont rarement la

possibilite d'echafauder des plans a long "terme pour leurs propres activites.

L'Universite de Khartoum a un budget e"tabli pour trois annees, mais c'est la

un cas tout a fait exceptionnel. - \

La recherche dans ses relations avec l'ensei,?nement

Ge rapport traite seulement de la formation dans les domaines economique

et statistique mais non de la recherche en soi. Ces deux questions sont cependant

etroiteraent liees. En toute ma.tiere, l'enseigneuent sera probablement plus

interessant et plus efficace s'il est donn£ par nuelqu'un qui fait des travaux

de recherche, et cela est particulierement vrai pour les sciences sociales.

Une participation active a des travau>: de recherche' permet egalement d'acquerir '•"'

les techniques qui sont n^cessaires a un economiste ou a un statisticien de

profession. Les universites qui entendent organiser un enseighement post-

elementaire des sciences economiques et de la statistique doivent done offrir

au moins certaines possibilites de recherche.
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Des institute de recherches specialises dont les programmes portent sur

les sciences sociales sont rattaches a quelques-unes des universites afri-

caines. Les plus comus sont l'Institut francais d'Afripie noire (de Dakar),

l'Institut nigerien de recherches economiques et socialen (d'lbadan) et

l'Institut de recherches sociales de 1'Afrique orientale (de Kampala).

L'Institut Rhodes-Livingstone de recherches sociales (de Lusaka) peut etre

fealement mentionne bien qu'il ne soit pas officiellemem; rattache au

College universitaire de la Federation Rhodes ie-Myassalaid. D'autres

universite's offxent aux etudiants quelques moyens de recJerche dans le
domaine des sciences sociales, sans avoir d'instituts spe cialise's.

L'Universite de Khartoum, par exemple, a obtenu re'cemmeni une subvention

de la Fondation FCKD pour la recherche economique.

Diverses institutions ont apporte, et apportent enccre, une importante

contribution a l'etude des conditions Economiques de l'Ailrique, et des

problemes qui se posent en ce.domaine, mais cette contritution est loin

d'etre suffisante. En realite, les credits affectes aux recherches

universitaires concernant les problemes africains sont beaucoup plus

elev^s hors de l'Afrique qu'en Afrique mime. Ainsi qu'il a ^t^ dit plus

haut, la plupart des e'tudiants en sciences economiques et en statistique

acquierent au dehors une partie au moins de leur formatioi sup^rieure en

ces matieres; la redaction de leur me*moire pour le grade le "I.Iaster" ou

de leur these de doctorat, sur des problemes d'e'conomie africaine, est

generaleaent faite dais une bibliotheque de pays etranger3. Us ont rarement

lapossibilite de choisir un sujet qui exi^e des recherches sur le terrain.

Or il devrait y avoir.plus de recherches de ce genre, fonlees sur le

rassemblement de donnees statistiques nouvelles en meme tomps que sur

les pratiques de l'interviev; et de l'observation directe; c'est la une

necessite, si 1-on veut combler les lacunes les plus flag^antes de la

documentation locale utilisable pour l'enseigne^^nt. II £;erait aussi

souhaitable que les e'tudiants qui veulent fadre carriere on Afrique dans

la profession d'e'conomiste ou celle de statisticien aient la possibilite
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d'apprendre cette technique de recherche. L!organisation, dans lea

universites africaines, de moyens efficaces de recherche sur les questions

de sciences economiques et de statistique merite d'etre entreprise sans

retard.

Dans les.facultes de sciences Economiques et les sections economiques

des universites, les merabres du corps enseignant ont "besoin de commis-

statisticiens, d'un equipement approprie pour les travaux pratiques de

otatistique, et de credits pour les de*placements locaux, afin d'etre en

mesure de pousser leurs recherches sur les problemes africains ainsi que

de suivre de pres un plus grand nombre d'etudiants occupes a ces memes

recherches. Mais, avant tout, ils ont besoin de plus de temps a leur

disposition. A 1'heure actuelle, o'ost surtout lorsqu'ils sont loin

d'Afrique, en conge* ou profitant d'uns bourse de perfectionnement

octroye"e par quelque fondation, qu'ils disposent du temps et des ressources

ne*cessaires pour faire des travaux de recherche. Lorsqu'ils sont a leur

poste, leur journee de travail est presque remplie par les taches que leur

imposent les examens, l'enseignement et les questions administratives.

Si des credits pouvaient etre ouverts - au moins temporalrement - aux

Facult^s de sciences economiques et aux sections econoiniques des universites

pour remunerer des professeurs "invites", ceux-ci pourraient decharger en

partie de leur tache d'enseignement les membres permanents du corps

enseignant qui auraient ainsi du temps a consacrer a. des travaux de

recherche et a 1'orientation des chercheurs; un progres sensible s'ensui-

vrait. Ce qu'il importe de financer en tout premier lieu, ce ne sont pas

ces ambitieux projets de.recherche Bi fort a la mode dans les fondations

et autres institutions genereuses, mais bien une s^rie de travaux precis

se rattachant directement aux programmes d'enseignement.
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IV. POSSIBILITIES EE FORI.iA.TIOH EXISMJT EH DEHORS DES UIT]VERSITES D'AFRIQUE

Etudes universitaires a 1'exterieur

Le manque de moyens de formation universitaire dans ilusieurs pays et

territoixes africains - manque total en certaines matieres et a certains

niveaux de formation - determine d'assez nombreux Africairs a poursuivre

leurs etudes universitaires hors de 1'Afrique. Quelquea statistiques

donnees a 1'Appendice IV indiquent le nombre des etudiants africains qui

travaillent dans diffe'rentes regions du monde ainsi que le nombre des

e'tudiants Strangers qui se trouvent dans les universite's africaines. Ces

donnees sont a, la verite fort incompletes, et il n'a pas ete possible de

les decomposer par discipline universitaire. Combien d'Africains e'tudient

aujourd'hui les sciences e'conomiques et la statistique dans des universite's

etrangeres? Leui- nombre ira-t-il en augment ant et, dans 1» affirmative, de

combien? Ces deux questions restent sans re'ponse. Dans l;s pays ou n'exiBte

aucun moyen de formation sur le plan local, les gouvernements donnent generalement

des bourses d'e'tudes a 1'Stranger a un certain nombre d'etjdiants qui se

destinent a des professions ou se fait particulierement seatir le beaoin de

personnel experimentej d'ordinaire, l'etudiant doit s'engarer a travailler •

au service de l'£tat pendant quelques annees apres son retDur. D'autre

part, des subventions sont octroyees par les autorites locoes, les services

d'etude des marches, les missions, les entrepriaes privees, etc.; en outre,

depuis quelque^temps, des bourses d'etudesen nombre croisnant sont offertes

par des Etats etrangers ou des e'tablissements d'enseigneme:it.

A partir du moment ou existent sur lo plan local des noyens de formation

repondant a des normes suffisamment eleve'es, il convient n.iturellement d'en

faire usage. On peut toujours craindre que les etudiants qui ont obtenu les

meilleurs reaultats dans 1 • enseignement secondaire ne se tciurnent vers les

bourses offertes par des universites etrangeres, ce qui ab^ssera le niveau

intellectuel a l'universite locale. Pour les sciences soc:.ales, ou la

connaissance des conditions locales d'ordre e'conomique, social et politique,

presente un si grand inte'ret, il semble preferable que la Jbrmation des
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etudiants soit, au debut, assuree sur place chaque fois que cela est

possible, II se pose cependant un autre probleme, de nature tres

differente, au sujet des etudes a l'etranger. II peut.parfaitement se

faire que dans une universite e*trangere le .niveau des etudes soit

inferieur a celui de,I1 universite* locale; le grade que l'^tudiant y aura

obtenu peut, en consequence, ne pas etre tenu pour valable dans son pays

d'origine. La plupart des gouvernements hesitent a interdire le depart

pour l'etranger en vue d'etudes universitaires, mais quelques-uns ne

manquent pas d'avertir expressement les etudiants des difficultes qu'ils

risquent de rencontrer.

Ainsi qu'il a ete indiqu^ plus haut, la possibilite de recevoir une

formation professionnelle en matiere de statistique n'est actuellement

offerte qu'a l'Universite du Caire (et, a partir de l'annee universitaire

1959-60, a l'Universite de Dakar). Dans les^autres cas, les etudiants

africains sont diriges vers des universit^s ^trangeres pour des e*tudes

superieures en cette matiere. Us y vont egalement pour y recevoir une

partie au moins de leur formation professionnelle en sciences economiques.

Sans doute serait-il premature que la plupart.des universites africaines

etablissent un programme complet de sciences economiques pour les etudiants

ayant deja obtenu un grade;.du moins est-il recoramande que les etudiants

avances dans leurs Etudes beneficient de facilitea plus gran . j qu'aujourd'hui

pour entreprendre des travaux de recherche en Afrique. Quelques-uns des

etudiants deja gradues seraient. ainsi ajnenes a. revenir au pays pour rassembler

les donnees necessaires a. la preparation de leur memoire ou de leur these,

quitte pour eux a repartir pour l'universite etrangere afin d'y recevoir le

grade superieur correspondant. II est neanmoins recommande qu'ils aient

la possibilite de commencer leur formation professionnelle dans une universite

qui leur offre l'enseignement necessaire sur la theorie economique et la

statistique au niveau superieur, et ou ils puissent rencontrer des professeurs

et etudiants d'autres pays.
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Tout comme le medecin, le juriste, 1'ingenieur, etc., ljeconomiste et

le statisticien de profession ont besoin d'une part de completer leurs

e'tudes universitaires pour une formation appropriee avant d'assumer leurs

fonctions et, d'autre part, a mesure.qu'ils avancent danslleur carriere,

de se tenir au courant des progres realises dans leur domkine. D'ou la

double necessite' d'une preformation et d'un perfectionnemont en cours

d'emploi, perfectionnement que les experts en matiere d'administration

publique considered de plus en plus comme un processus ccmtinu. Cette

verite s»applique tout particulierement aux economises; ille vaut pour
tous les pays et non pas seulement pour 1'Afrique. Dans :.a plupart des

cas, les services d'Etat qui, en Afrique, font des rechevohes d'economie

applique'e et de statistique, po.urraient constituer les me:.lleurs centres

de formation pour les jeunes e'conomistes et statisticiens encore inexpe'ri-

mentes; malheureusement, les hauts fonctionnaires ont trop a faire pour pou-

voir assurer cette formation et quant I leurs subordonnesi, ils ont rareraent

une competence suffisante. Lorsqu'un economiste ou un statisticien eat

recrute, au sortir de l'universite, il doit en general prendre inmediatement

unposte depuis trop lon^temps sans titulaire. A cet egaid, toutefois, le

sort du statisticien parait un peu meilleur que celui de ;3 'e'conomiste.

Dans plusieurs services de statistique - par exemple ceux du Caire et de

Lagos - des cours spe'ciaux sont organises pour les nouveai;x arrivants; dans

d'autres centres, les taches assignees aux statisticiens rouvellement

recrute's sont amenage'es de telle sorte que ces .dernieres acquierent peu

a peu la competence necessaire. En matiere d'e'conomie, cette solution

est plus difficile a appliquer. Au Caire, un certain nombre d'e'conomistes

de pix>fession.appartenant aux cadres superieurs du Mnistere du plan ont

la possibilii^ de suivre de pres le travail des jeunes economistes venant

des universites ainsi que d'initier aux sciences economiquss les ingenieurs

et les agronomes. Suivre 1'application de plans etablis Lnstitue, d'autre
part, pour l'e'tudiant, un excellent moyen de se familiarly>r avec les
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problemes de la planification economique. Cependant de telles conditions

ne se trouvent reunies qu'exceptionnellement. litest rare qu'un service

administratif dispose de plus d'un economiste experiments (a supposer meme

u'il en ait un) et les travaux qpi sont confies a celui-ci risquent de

ne pas etre particuliereinent instructifs. .

Dana leur ensemble, les grandes societes privees semblent attacher

beaucoup plus d'importance au:; problemes de formation que ne le font les

administrations publiques, meme si les programmes qu'elles etablissent a

cet effet sont orientes plutot vers la direction des affaires que vers

l'analyse economique et statistique, Ces societe3 ont, pour la plupart,

adjoint a. leur service du personnel des agents specialises dont la seule

fonction est d'organiser et de suivre la formation en cours d'emploi.

Sur des sujets tels que la prevision et la demande future ou 1'analyse

des modalites de la commercialisation, ou encore en matiere d'investissements,

- toutes questions qui sont de premiere importance pour la plupart des

economistes africains, - ce sont quelques societes petrolieres et quelques

entreprises commerciales qui donnent actuellement la meilleure formation

au personnel en fonction. Les societes petrolieres offrent l'avantage

particulier de donner e^alement aux meilleurs elements de leur personnel

la possibilite d'une certaine formation a l'etranger.

II a ete recommande plus haut de donner aux etudiants de sciences .

economiques et de statistique la possibilite de travailler comme employes

ou comme assistants dans des administrations publiques ou dans des .

entreprdr*es privees. II est naturellement d'un interet plus grand encore

d'offrir aux etudiants qui ont acheve leurs etudes universitaires certaines

facilites pour suivre des cours de perfectionnement dans une administration

ou une entreprise. A l'heure actuelle, nombreux sont les jeunes economistes

qui occupent des postes ou ils n'utilisent f^uere les competences acquises

a l'universite, et ou ils ont encore moins l'occasion de les accroitre.

La creation de bureaux de recherches dans les banques centrales, les

ministeres des finances et les services du Plan et de I1Expansion economicue
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pourrait permettre d'employer un certain nombre de stagiaires. II serait

aussi de la premiere importance d' assurer le placement d; stagiaires dans

des entreprises publiques ou ils auraient la possibility de se familiariser,

sous un contrfile approprie", avec les problemes pratique^ de la commerciali

sation, du calcul des couts de production, du financemei; et des investis-

aements. C'est seulement par l'emploi de telles methodes que l'on peut

esperer disposer a 1'avenir d'economistes de profession ;iiyant bene'ficie

d'une formation pratique convenable.

Les possibility de fornation en cours d'emploi etant tres limite'es

dans la plupart des pays et territoires africains, il esi; indispensable de

faire assurer une telle formation a 1'Stranger, pour une large part. On

doit esperer que la Commission economique pour l'Afrique et les diffe'rents

services de. rechercheS.etablis par l-Orsanlflatlon des Ha1ions toies et les

Institutions specialises, ou par des administrations pulliques, organismes

spe-cialise's ou entreprises privees de pays non africains, seront a me'me

de satisfaire au moins une partie de ces besoins. Cependant la neoessite

se fait e'ealement sentir d'une formation spe'ciale dans tel ou tel domaine;

ces cours pourraient d'une part suppleer a 1'absence de programr.es de

formation en cours d'enploi et, d'autre part, aider les Iconomistes et les

statisticiens exerSant en Afrique a se tenir au courant d.s proves realist

dans leurs disciplines respectivea - ce qui, Sans cela, ifeur serait fort

difficile. En certains pays, ce besoin est satisfait dans une certaine

mesure par les Centres de preparation a 1-administration ,t par certains

des prosra^nes de formation Internationale dont on trouv8:.a la description

a 1'Appendice IV. Cependant, ces derniers programnes s-^endent scuvent

sur une pericde si lon^e quo les autorites africaines on-; neine a trouver

des candidats. Les gens en mesure de mettre effeotivemeni a profit des

connaiBsances nouvelles ne peuvent Seneralenent paS fitter leur poste pour

longrteops. Jfala ce dont on a le PluS.l3rand besoin, c'esij de seminaires

ou de cours portant sur des cujeto speciavoc tels que les .nquetes sur le

cout de la vie, le controle des changes ou encore la gestion financier des
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entreprises publiques? ces cours ou seminaires ne devraient pas durer

plus de deux semaines et tous ceux que ces problemes interessent

directenent pourraient se rencontrer et rencontrer des experts

d'autres parties du nonde. L'organisation de ces seminaires et

1'action a entreprendre pour leur donner suite constitueront deux

autres taches importantes de la Commission economique pour l'Afrique.

V - COHCLUSIO1TS ET RECOITJUroAITIOHS

II a ete dit, au cours des debats de la Commission qui ont conduit

a la demande d'e'tablissement de ce rapport, que lee gouvernements et les

institutions nationales etaient mieux places que les organisations
12/

internationales pour se charger de la formation professionnelle — .

La plupart des.observations consignees dans le present rapport touchant

les possibilites actuelles de formation dans le domaine des sciences

economiques et de la statistique se referent a des problemes qui ne

peuvent trouver leur solution que grace a une action des gouvernements

ou des autorites universitaires locales. C'est le oas notamment des

remarques qui soulignent l'insu:?fisance relative du nombre des etudiants

ayant fait des etudes secondaires completes, la necessite.de cours

speciaux de mathematiques pour les e"tudiants en sciences econom3q.ues et

en statistique, le manque de possibilites de formation en matiere de

statistique et de comptabilite, le nombre insuffisant des professeurs

de l'enseignement superieur par rapport au nombre d1 etudiants, le

manque de documentation locale dans l'enseignement, le besoin de

commis-statisticiens et de machines a calculer, la necessite d'offrir

aux etudiants deja diplomes des possibilites de recherche et de creer

des centres de perfectionnement en cours d'emploi, etc. Cependant,

et alors meme que ces problemes concement essentiellement les autorites

universitaixes locales et les differents gouvernements intdresses, cela

ne signifie pas qu'une action internationale appropriee ne permettrait

pas de les resoudre plus rapidement.

12/ Toir plus haut page 2
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Ainsi qu'il a ete note au chapitre II, les directeurs des sections

economiques des universite's africaines, conseients des Ucunes que

presentent leurs programmes actuels de formation aimeraisnt echanger des

renseignements general sur 1-organisation des different; cours et sur

les programmes d'examens. II y a lieu egalement d'organlser des "seminaires

de perfectionnement" pour.les professeurs de sciences economiques et de

statistique des universites. La Commission e'conomique pour l'Afrique (qui

collabore avec le De'partement des sciences sociales de 1 Unesco) paralt

Stre l'organisme le plus qualifie pour remplir ces deux ^onctions. II est

recommande de prendre aussitSt que possible les mesures :iecessaires.

Afin d'aider les universite's I resoudre leurs problomes de personnel,

notamment dans le domaine de la tr_9orie economique au ni-eau superieur et

dans celui de la statistique, et afin de donner plus de -;emps au corps

enseignant actuel des universites africaines pour.se liv^-er a des recherches

ou diriger celles des etudiants, il est recommande aux gcuvernements de faire

appel a 1'Unesco par le canal habituel de l'assistance technique afin qu'elle

leur assure le concords temporaire de professeurs etrangers. On pourrait

egalement songer pour cela a d'autres organisations intemationales et I

des programmes bilateraux. Certains des organismes conside'res pourraient

aussi contribuer financierement a 1'achat du materiel ne'cessaire, aux

travaux de statistique et au paiement des frais de de'placements afferents

aux programmes de recherches du niveau du doctorat, etc.

La ou il n'existe aucune possiMlite de formation pirsfessionnelle,

les gouvernenents inte'resse's sont instamment prie's de presenter des

demandes de bourses dans le cadre des programmes d-assistance technique.

Cette suggestion vaut egalement pour des stages de perfectionnement dans

des administrations ou entreprises etrangeres. C'est sur ce dernier point

ainsi que pour 1'organisation de se'minaires ou de cours s oecimx que la

Commission economique pour l'Afrique peut contribuer le pLus promptement

a la formation d'economises et statisticiens africains I; il est recommande
que cette Commission s 'attache le personnel ne'cessaire (p-incipalement

administratif) et soit dotee de moyens financiers qui lui permettent

d'accomplir ces taches.
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Le Secretariafcrecommande dans son rapport de developper les

institutions universitaires d'Afrique, d'accroitre les possibilites de

formation en cours d'emploi; et d'organiser, en fonction des circonstances,

des seminaires sur des themes bien determines - plutot que d'etablir a

I1 echelon regional de nouvelles institutions permanentes de formation

professionnelle. II estime qu'il faudra, a cet egard tenir compte, non

seulement de l'urgence relative des differents besoins, mais aussi des

possibilites de recrutement de personnel.

Pour parer a la penurie mondiale d'economistes qualifies, il semble

que la solution la plus rapide serait d'affecter l'essentiel des fonds

disponibles au financement de chaires temppraires pour professeurs_etrangers

ainsi qu'a 1'organisation de seminaires speciaux plutot qu'a la creation

de nouvelles institutions permanentes pour lesquelles on risque de ne pas

trouver de personnel enseignant.
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APPE1IDICE I

QUESTIONNAIRE

Recrutement et possibilities d'emploi des economistes,

statisticiens et specialistes apparentes

A la demande de la Commission economique des Nations Unies pour

l'Afrique, l'tlnesoo a entrepris une enquete sur I'enseignement et la

recherche en matiere de sciences sociales en Afrique.

Cette enquete s'attachera particulierement a determiner le nombre

d1economistes et de statisticiens qualifies actuellement employes par

les services gouvernementaux des Etats de l'Afrique ainsi que leurs besoins

en personnel specialise. Bile s'efforcera d'autre part d'etablir si des

ethnologies, des psychologies r>ociaux, des sociologies, sont employes ou

consultes par les gouvernements de ces Etats pour la mise en oeuvre de

projets.

Nous serions heuroux par consequent si vous vouliez bien nous fournir

des informations aussi precises que possible sur les points suivants:

Question I - Q,uel ost le nombre d1 economistes et de statisticiens

actuellement employes par votre ministere ou bureau?

Question II - Queln sont:

a) leurs grades administratifs?

b) leurs qualifications?

Question III - Quelle est leur nationality ou leur citoyennete?

Question IV - Combien de postes vacants d1economistes ou de

statisticiens existe-t-il actuellement dans votre

ministere ou service?

Question V - Pourriez-vous nous fournir une estimation approximative du

nombre de postes supplementaires d1economistes et de

statisticiens prevus pour la periode 196O-1965» non

compris les remplacements?
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Question VI

Question VII

Question VIII

Question EC

Question X

- Quelles sont les qualifications requis©3 des candidate

a ces postes?

- Dans le cas ou le personnel serait insfcffisant, votre

ministere ou service envisage-t-il d£ proceder au

recrutement:

a) de candidate forme's dans les ins ;itutions locales?

■b) ie candidats formes dans les institutions d'autres

pays de l'Afrique?

c) de candidats formes dans des institutions autres

qu'en Afrique?

- Votre ministere ou service a-t-il prevu un programme

de formation en cours de service ou envisage-t-il d'en

organiser un?

- Votre ministere ou service connait-il dos difficultes

provena^t d'une formation insuffisanije de son personnel?

- Votre ministere ou service a-t-il des d:.fficultes a

recruter ou a, garder du personnel qua:.ifie en raison

d'une trop grande demande d1 economist? s ou de

statisticienst

a) des institute d*enseignenient ou ce recherche.-, locaux

b) du secteur prive ou du secteur m:.xte.

Question XI - Les ministeres ou services emploient-ils ou consultent-ils

des specialistes en:

a) ethnologie

b) psychologie sociale

c) sociologie.
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Question XII - Si des specialistes dans les disciplines enumerees

sous les points a, b, c, de la question XI, sont

employes ou consultes, pour quel type de projets

sollicite-t-on leur avis?

Question XIII - Votre ministere ou service connait-il le nombre

d'etudiants de votre pays qui etudient actuellement

les sciences economiques, la statistique, 1'ethnologie,

la psychologie sociale ou la sociologie a l'etranger

ou qui pourraient etre recrutes a leur retour dans

votre pays? Si oui, dans quelles institutions?
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APPENDICE II

LES UNIVERSITES D'AFRIQUE: HISTORIQUE

La documentation presentee dans cet Appendice sert a completer

le chapitre III (section l) du ra.pport. On en trouvera les sources

dans la Bibliographie (Appendice V).

a) AFTtlQUE DU NCKD, REPUBLIQUE ARABE UNIE, SOUDAN, COPJE DE L'AFRIQUE

Dans cette region, les universites sont de trois types* les etablis-

sements anciens de type traditionnel, qui se consacrent eSsentiellement

a 1'enseignement de la theologie et de la jurisprudence islamiques, a

l'exclusion des disciplines occidentales; les universites.d'Etat modernes,

organisees dans le cadre des systemes educatifs des divers pays; enfin

quelques universites etrangeres, subventionnees par l'etrEnger. Tunis,

Fez et Le Caire ont vu croitre des institutions du premier type, d1esprit

forroaliste et conservateur, qni veulent avant tout ddfendre la langue et

la pp-nsee arabes. Le Cadre, Damas, Bagdad, Al,^er et Rabat possedent

aujourd'hui des centres universitaires du second type, Beyrouth et

Le Caire offrent des exemples du tr.oisieme. Nous ne nous occuperons

ici que des etablissements appartenant a l'une des deux dernieres

categories, en nous limitant en outre a ceux du continent africain et

de la Republique arabe unie (province du Nord),

Republique arabe unie: Universite du Caire :

Universite d'Alexandrie
■

Universite d'Heliopolis

Universite de Daraas

Universite americaine du Caire.

De tous les pays du nord de l'Afrique, la Republique arabe unie

est sans doute celui qui est le mieux pourvu d'etablissement d'enseignement

superieur. ilis a part le centre islanique de El Azhar, dont la fondation

remonte a I1 an 970, la premiere universite* ou les disciplines europeennes

aient ete enseignees, a savoir l'Universite araericaine du Caire, a ete
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cree'e en 1919 sous forne d'e'tablissement independent, firance au moyen

de dotations, et dirige par un conseil d'administration qui siege aux

Etats-Unis d'Amerique. En 1956-57 elle comptait 673 etudiants inscrits.

La creation de 1'Universite' ame'ricaine a ete suivie an I924 par

celle de 1'Universite de Dams a laquelle 6nt ete incorporees les facultes

de medecine et de droit deja exiatantes. Re'organise'e en L946, elle

comptait dix ans plus tard environ 3.000 etudiants.

L'Universite du Caire (snciennemerit Universite' Fouad Ier) est un

e'tabliasement d'Etat cree en 1925, qui compte aijourd'hui plus de ''

30.000 etudiants. ;..- -; ;-,..■■.--: ■ :.. . -.- -

En 1942 a ete' foridee l'Universite' d'Alexahdrie (dite alors.Universite

Parouk Ier); c'est un e'tablissement d'Etat, au sein duque:. ont ete groupees

certaines sections des facultes des lettres, de droit, et des sciences de

l'inge'nieur qui faisaient partie de I'Universite' Fouad Ier. En 1957, le

nombre.des etudiants inscrits y atteignait environ-9.OOo|

La creation la plus recente est celle de l'Universit^ d'He'liopolis

(dite aussi Universite <Ain Shams et Ibrahim Pacha); fondle au Caire en
1943,,.pour reprendre - en. l^eUrgissant - le programme de 1'ancienne

Ecole.des.hautes etudes financiers et commerciales, elle est devenue

universite d'Etat en. 1950. Sept ans plus tard elle comptb.it environ
16.000 etudiants. ; ,; ■■ . .■: r;«?

Toutes ces institutions, saufl-Universite americaine, reinvent du

Mnistere de l'e'ducation;. a'1'exception de piques conferences,

l'enseignement y est donne en arabe. ■ ■ -;■■■■■ :

Depuis la creation de la Republique arabe unie, la politique des

autoriteVco.nsiste a respecter la structure actuelle de 1' snseignement

superieur e-t a s'efforcer avant tout d'e'largir la base de la "p^amide
de 1'instruction", et de creer deS etablissements- d'enselament general et

technique du second degre relevant du I,:!inistere del'education. Le but

vise est de fournir a 1-Etat un personnel qualifie dans ll, domaines d,
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l'industrie, de l'agriculture et du commerce. Deux nouveaux institute

techniques viennent d'etre crees, l'un a Mansourah et l'autre a. Minieh,

pour la preparation aux metiers de l'electricite et de la mecanique.

A ceux-ci s'ajoutent troia instituts d'etudes commerciales d'un niveau

plus eleve, ceux de Tenta, de Zagazig et d'Assiout, ou sont admis les

Jeunes gens titulaires du certificat d1etudes secondaires; en quatrieme

annee, les Etudiants s'y specialisent dans les questions financieres et

commerciales; on les prepare aussi a enseigner ces matieres. Ces

institute, avoc l'Institut pedagogique superieur d'Alexandrie, formeront,

espere-t-on, un nombre suffisant de prpfesseurs d'ecole technique capables

de donner un enseigneraent de niveau pre-universitaire sur les Elements .

des sciences economiques et commerciales, et autres matieres techniques.

La politique de la Republique arabe unie en matiere d'education se

caracterise aussi par 1'importance accordee a la collaboration culturelle

avec les pays du nord de l'Afrique et le Soudan. Le nombre des bourses

attributes a des etudiants etrangers est passe de 50 en 1957 a 108;

1'University du Caire a ouvert une annexe a Khartoum, et des professeurs

egyptiens sont envoyes au Soudan, en Syrie, en Erythree, en Somalie, en

Libye et en Ethiopie, ainsi qu'a, l'Ecole egyptienne du ?.'Iaroc.

Soudan : Universite de Khartoum

University du Caire

Au Soudan, le College universitaire de Khartour, successeur du

ordon Jiemorial College, avait pris rajng d'etablissement d1 enseignement

superieur lorsqu'il avait ete rattache a 1'Universite de Londres en 1945-

Sept mois apres la fondation de la ftepublique du Soudan, en 195^, ces

liens furent rompus en meme temps qu1 etait cree'e par une loi l'Universite

de Khartoum, etablissement pleinement autonome, ayant qualite pour

conferer des grades. L1enseignement y est donne en anglais, sauf en

ce qui concerne les cours £'arabe.et de droit islaraique. En 1958 cette

universite groupait 696 etudiants.
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L'Universite du Caire a recemment cree une annexe a Khartoum.

En 1958/59, 265 etudiants e'taient inscrits a sa Faculte de commerce »

Ethiopia: College universitaire d'Addis-Abeba.

Le College universitaire d'Addis-Abeba, fonde en 1950, jouit sur

le plan academique d'une independance totale, garantie par une Charte

imperiale en 1954- L'enseignement y est donne en anglais. Le College

compte environ 300 eleves.

L'Universite d'Alger a ete organisee en 1909, absorbant cl'importantes

e'coles superieures de droit, de lettres et de sciences qui dataient de 1879,

ainsi qu'une ecole de medecine fondee trente ans atiparavant- Depuis 1909

son regime est celui des universites de la metropole, et le recrutement du

corps enseignant y obeit aux memes regies qu'en Prance. L'enseignement y

est donne en frangais. En 1958 le nombre des etudiants avait legerement

depasse 5.000.

f-kroc! Universite de Rabat

L'Universite' de Rabat, qui groupe des . instituts plus anciens de lettres,

de droit et de sciences, est une universite d'Etat cre'ee en 1957. Comme

dans beancoup d'autres pays africains, 1'enseignement est donne en francais,

Men que 1'arabe soit parfois employe a la Faculte de droit. Pendant sa

premiere annee d<existence (1957-58) 1'Universite de Rabat a cornpte environ

2.000 etudiants.

II n'existe pas d'universite" dans la zone correspondant a l'axcien

IfeTOO eepagnol. Hi l'Institut Ivfoulay Hassan, de Tetouan, nl le Cen-fcre

d1organiser des cours.

Au I^laroc ou l'on re'clame avec tant d'insistance des e'conomistes et

des statisticiens, comme dans beaucoup d'autres pays d'Afrique, 1'enseignement

superieur local est notoirement incapable de repondre aux besoins en ce

1/ P.O. Maes. Educational statistics, Academic Year 19SS-59
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domaine. On manque de donnees de "base, et en particulier de statistiques

demographiques (le dernier recensement, qui date de 1952, n'ayant fourni

que des informations incompletes) pour etablir des programmes d1expansion

et prevoir le developpement des services gouvernementaux. Mis a part ceux

qui viennent de 1'stranger, les seuls economistes qualifies sont ceux qui .

ont etudie a la Faculty de droit et de sciences economiques de 1'Universite

de Rabat ou qui sortent de l'Ecole marocaine dfadministration; or ces deux

etablissements ne sont pas en mesure de former les quelque 800 fonction-

naires specialistes des sciences economiques dont on aura beso in, estime-

t-on, dans les divers ministeres, dans les administrations publiques et

dans les secteurs semi-public et prive de l'economie nationale au cours

des cinq a dix annees prochaines •%

Pour remedier au moins partiellement a cette situation on a eu recours

a divers expedients. Au I.Iinistere des finances on essaie de former certains

fonctionnaires en cours d'emploi. La Faculte de droit et de sciences

economiques a organise des cours d'administration publique, d'economie

politique et de droit international d'une duree de cinq mois a l'usage

des fonctionnaires appartenait aux cadres superieurs de I1administration.

Enfin, ce qui penr.et de mieux augurer du succes final, on envisage de

creer un Centre d1etudes des sciences sociales dans le cadre de la Faculte

de droit de l'TJniversite de Rabat; bien que ce centre ne doive pas constituer

un etablissement independent, comme cela avait ete prevu a l'origine, il

devra neanmoins cooperer directement avec les services publics pour etre

d'une utilito immediate et pratique ** .

2/ Ucole internationale des sciences econoniques et des hautes
etudes commerciales, Rabat, 7 mars 1959* Rapport du Professeur

Torsten Gardlund, expert de 1'Assistance technique des Nations

Unies. Annexe 1, pp. l-5«

j/ Rapport du Professeur Jacques Berque: Le developpement des
sciences sociales au Maroc, septembre-decembre 1958,

Unesco SS/lvIission/liaroc/ 58, p. 9
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Tunis ie

Hi a part le ceutre isl^i^ da Zai±QImj la Tun±slfi ^ ^^

aucune ™raite. On y trouve toutefoi. un totitut d-etudes Juridiques

scxentifiques, litteraires et sociologies qui est florissant, ainsi

que trots autres etablissements d-un niveau eleve, qui se transformed

sans doute bientot en university II faut noter auSsi la creation, en

1956, d-un C^ntr. d-4tudea de .cie^ humainea et, en 1954, d^un. Ec^
d'atoomstration. La langae d'enseignement eat le frangais.

Somalia

II n.eriste pas d'universite en Somalie, mais une e'oole d'ad.ninistration
J a fonctionne de 195O a 1957- Elle a ete ensuite renplacee par un Institut

etudes techniques et con^roiales. Un imrtitut d'un niveau plu, eleve

a ete inaugure en 1959, aveo 32 etadiants. L• enseign^zBent est donnd en
italien,

JPRIQUE Wmmmm m EQUATORIALE (pays de langue francaise)

Senegal: Universite de Dakar

Parmi les plus recentes et les plus iniportante,, des university
regales d-Afriq™, il faat oompter oelle de ^^ ^ & ^^

par etre un institut d'etudes superieures, inaugure en 1949, qui a ete

pro™ par decret au rang d-universite en 1957 pour aocueillir les etudiants
des divers pays dlAfrique ocoidentale et ^^ ,quatoriale ^

s e end 1-influence culturelle de la France. L'enseigneaent y est donne
eft franca1S. Le nomtoe des etudiants etait en 1958 de 931.

Les sciences sociales sont enseignees a la Faculte de droit et de

scxences econo.iaues, a laquelle eet aussi rattache un Institut d'etudes

administrative, africaines. Cet inatitut, qui pratique surtout Lensei^ent

Par orrespondance, a pcur but d'aider a Lafrioanisation de Lad.inistration

cxvxle. Beux nouveau, instituts d^etudes superie.res, Lun de statistique, ^
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l'autre de sciences e'conomiques et commerciales, qui viennent d'ouvrir leurs

portes, permettront aux etudiants des pays d'Afrique occidentale et d'Afrique

centrale appartenant a la C.ommunaute frangaise d'acquerir une formation

universitaire en ces. domaines. . , ....

C6He d'lvoire - f .

Aux termes d'une decision prise par le Conseil superieur de la

Communaute" frangaise en juillet 1958, un centre d'enseignement superieur

doit etre organise a Abidjan. II comprendra au depart trois colleges

universi.taires qui enseigneront respectiyement les lettres, le drqit et

les sciences; ces colleger, seront rattaches a l'Universit^ de Paris, et

chacun sera dirige par un professeur de faculte*. Les exainens s-eront

organises sous I1autorite des facultes correspondantes de l'Universite

. de Paris, ..:'•- ■ ■ . ■ ■ . ■

APRIQUE OCCIDEllTTAIiE (pays de langue anglaise) ._ ■'.

Sierra Leone: College de Fourah Bay . . ,. .., .. , - "

- C.'est le plus ancien des colleges universitaires d'Afrique occidentale;

fonde en. 1827 par la Church Missionary Society, il preparait, des I876, des

candidats aux grades de l'TJniversite de Durham. En 1945, ii lui a ^t^

recommande de changer de lieu, de se reorganise!- et d'accrpitre le nombrfe

des raatieres enseignees. . En 1956, il cpmptait 255 e"tudiants..

Liberia: Universite du Liberia

:.■ Le College universitaire du Liberia, situe a Mbnroyia, a1 recu en 1951

lei statiit d'universite de plein exercice dependant du D^partement de l'instn.'

tion publique;. La langue d'enseignement est 1'anglais. Le nombre des etudiants

in&crits esrt', d^1 environ 380. -■ ' . ■ ■ ,.
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Ghana: College universitaire du Ghana

Le College universita'ire'de la Cote de I'Gr, devenu aujourd'hui le

College universitaire du Ghana, a ete buvert en 1948; il a. certains liens

avec 1'Universite de Londres. Comme dans les deux autres etablissements

britanniques' d'&frique occidentale, I'enseignement y est donne en anglais.

'■En.l959» ce College: comptait 450 etudiants dnscrits," '■-,

Mgeria: College universitaire dT Ibadan

Le College universitaire dlIbadan a pour origine l'e"tablissement

'd'enseignement superieUr de Yaba, et: ddit son existence au rapport

presente par la Commission Elliot de 1945 (voir ci-dessous). Inaugure

en 1948, il a certains liens avec 1(Universite de Londres. II compte

un peu plus de 1,000 etudiants,

Les besoins de 1'Afrique occidentale britannique en matiere d'ensei-

gnement superieur ont ete etudies par la Commission Elliot en 1945 » ;

c'est alors que s'est posee la question des colleges universitaires

interregionaux. La Commission tenait surtout a assurer aux nouveaux colleges

universitaires des normes academiques elevde's1 en les rattachant a l'Universite

de Londres,: a leur garaniir une large sdtoriomie dans le cadre local, et a

fonder le recrutement du:personnel universitaire sur une base aussi large

que possible. En ce qui concerne les recherches de base dans le domaine

des sciences exactes et naturelles et dans :celui^des sciences;humalnes

la Commission-avait pos^ les principes suivants: ■■■,■_-■■ '.:■'".

■, . ."II est universellement reconnu que les membres :.dupersonnel de

..,:■; .1'enseignement superieur ne peuvent vraiment.remplir leur fonction

que s'ils ont toutes possibilites de se livrer'a des travaux de

recherche dans lojr specialite', et de contribuer ainsi a lfelargis-

sement du savoir humain. Les etudiants devraient egalement etre

mis en relations avec des chercheurs et inities aux methodes de

Londres 1945»
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recherche aussitot que possible. II est indubitable que la

recherche stimule les etudiants, et que le fait d'avoir ete

associes a de tels travaux aidera beaucoup d'entre eux a

conserver au cours de 3eur carriere 1'habitude de rechercher
c/

la verite sans idees preconcues" ■" .

En Afrique occidentale, le College universitaire d'lbadan a ete cree,.

selon les recommendations de la Commission, pour repondre aux besoins du

Cameroun sous mandat britannique aussi bien que de la Nigeria - c'est-a-dire

d'une population totale de plus de trente millions d'ames - bien qu'il

n'ait pas ete organise sous forrae d'une institution federale. L'exercice

de cette mission s'est heurte a deux difficultes: d'une part les instal

lations des colleges avec internat se sont revelees insuffisantes pour

heberger tous les etudiants, en particulier dans les pays sur le point

d'acceder a l'independance, tels que la Cote de l'Or et, plus recemraent,

la Nigeria; d'autre part, les efforts pour mettre sur pied des institute

de recherche consacres a l'etude des problemes scientifiques et sociaux

qui se posent dans plusieurs territoires ont rencontre de serieux obstacles.

La Commission Elliot avait signale dans son rapport les difficultes

qu1eprouvaient les etudiants a trouver place dans une universite situee

hors de ]eur territoire d'origine. En consequence, elle avait recommande

la creation de deux colleges en Afrique occidentale, 1'un it Achiraota, dans

la Cote de l'Or, l'aitre a Ibadan, en Nigeria, ainsi que 1'agraadissement

du College de Fourah Bay, en Sierra Leone. Mais certains membres de la

Commission, dans un rapport exprimant les vues de la minorite, «vn±ont

insists sur la necessite de creer "un seul grand College universitaire

d'enseigneiiient general et technique pour 1'ensemble de 1!Afrique occiden

tale britannique, en meme temps qu'un college territorial dans chacun des

trois principaux pays" (Nigeria, Cote de l'Or, Sierra Leone et Gambie).

Le premier de ces etablissements devait etre installe a Ibadan, et se
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consacrer a 1'enseignement et a la recherche au niveau universitaire le

plus eleve; il devait accueillir un merae nombre d'etudiants de chacun

des territoires, et etre dirige par un conseil interterritorial. Les

trois autres colleges devaient se charger de la formation postsecondaire

et des cours de niveau intermediate. Les arguments presentes en faveur

de ce pro jet, ainsi que les raisons qui 1'ont fait rejeter par la suite,

conaervent encore leur interet pour I1etude des problemes de 1'enseignement

superieur en Afrique. Les membres de la minorite de la Commission Elliot

voulaient eviter que plusieurs universites autonomies et sans liens entre

elles ne se specialisent en telles et telles matieres, litteraires ou

scientifiques, et ils tenaient a ce que les efforts indispensables concernant

les recherches de base d'ordre scientifique, pedagogique et sociologique

soient concentres en un seul et meme lieu, de preference a Ibadan, ou 1'on

avait prevu d1 installer a la fois 1'universite' d'Afrique pccidentale, et un

institut de recherches sociales et economises pour la meme region.

Si la proposition de la minorite', qui avait au debut recu l'appui des

pouvoirs publics, a fini par etre abandonnee, c'est moins en raison des

recommandations de la majorite que parce que la population de la Cote de

I'Qr a re'clame' avec insistance la cre'ation d'une universite dans ce pays,

et s'est montree prete a en aasumer financierement la charge. Le resultat

final a ete un compromis: une Ecole de medecine pour 1'ensemble de l'Afrique

occidentale britannique a ete installe'e a Ibadan, et des cours supe'rieurs de

sciences economiques, de sociologie et d'anthropologie ont e'te bientot

organises a Achimota. Jfeis on n'a pas reserve de places aux etudiants en

provenance des divers territoires, et il n'y apes eu de cooperation entre

les administrations pour eviter un cotfteux double emploi avec les cours

d'autres disciplines. L'Institut de recherches economiques et sociales

d'Afrique occidental^ ete installe' aussi a Ibadan, mais ses ressources

trop limite'es ne lui ont pas permis de mener a bien les recherches

fondamentales de sciences sociales qui s<imposaient dans 1'ensemble
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des territoires britanniques. Au College universitaire du Ghana,

l'enseignement des sciences sociales a bien ete' organise, mais les travaux

de recherche se sont longtemps liiaites a ceux que pouvaient executer les

nembres du corps enseignant et les chercheurs venus de 1'etranger. A

Ibadan, l'enseignement des sciences econamiques n'a commence qu1en 1957; la

sociologie ne sera introduite qu'en I960; de plus, il a €U necessaire de

transformer l'Institut d'Afrique occidentale en un Institut du Niger, afin

quill puisse repondre aux besoins des pouvoirs publics aussi bien que du

College universitaire. A l'heure actuelle, de vives pressions s'exercent

sur l'Institut pour lui faire assumer la charge d'elaborer des programmes

pour le coopte des gouvernements regionaux et du gouverneraent federal; il

est evident que ces prossions ne se relacheront pas lorsque le pays sera

devenu independant, en i960.. De plus, les demandes.de la population, deja

signalees a propos de la Cote de l'Or, ont amene le Gouyernement de la Region

de l'Est a prevoir la fondation d'une seconde universite en ITigeria pour

s'occuper des disciplines qui .ne sont pas enseignees a Ibadan et perraettre

a un plus grand nombre d'eleves de la Region de l'Est dfacceder aux etudes

superieures. L'Universite de la Nigeria - comme on l'appellera - sera prete

a fonctionner dans quelques' annees et sera sans doute ouverte a tous les

lligeriens. La question de savoir si certains liens doivent etre etablis

avec l'Universite de Londres pour le maintien des normes est encore a 1'etude.

AUn.IQTTB ORI3ITTALE . ■ ■ ■ ; :

Ougandat College .universitaire d'Afrique orientale

Le College universitaire de Makerere, apres avoir ete, quelque temps,

une ecole technique, puis un college d1 enseignement pre"-universitaire, a

ete admis au benefice d'un accord avec l'Universite de Londres, et a pris

rang de college universitaire en 1949; il est ouvert aux etudiants de tous

les territoires d'Afrique orientale places sous I1 autorite de la British

High Commission. L'enseignement est donne en anglais. En 1958i -ie -College

comptait 696 etudiants.
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En Afrique orientale, l-ensei^nement superieur s'est plutot de'veloppe

d'apres les principes poses par la minorito de la Commission Elliot (voir

ci-dessus), bien que cette Commission n'eut pas e'tudie le probleme de

l'enseignement supe'rieur dans cette region. Le college universitaire

pour 1'Afrique orientale, dit College de Ilakerere, reserve au minimum 2%

des places disponibles aux etudiants de chacun des trois territoires du

continent (Kenya, Tanganyika et Ouganda). L'enseignement des sciences

sociales, et en particulier des sciences economiques, y est solidement

organise' et le College entretient de fructueuses relations avec l'Institut

de recherches sociologiques d'Afrique orientale. Pour repondre aux besoins

d'expansion et ne plus avoir a limitor le nombre des places offertes, on a

forme le prcget de transformer le Jollege teclmique royal de Nairobi (Kenya)

en un college universitaire essentiellement technologique, de creer un

nouveau college universitaire au Tanganyika et de reunir plus tard les

trois e'tablissements au sein d'une universite d'Afrique orientale.

Bes enquetes recentes sur les besoins de 1'Afrique orientale en matiere

d'ensei^ement superieur ont indique que la situation au Kenya exigeait

1'ouverture d'un college universitaire qui pourrait preparer au grade de

B.Sc. (Ecom) les etudiants desireu:, d'exercer une profession comerciale &.
Certains ont fait remarquer qu'un tel enseignement n'est pas speci^i-

quement destine au* futurs metres des professions commercial, et que la

preparation de ce erade a Nairobi fe.ait double emploi avec celle qu-assure

deOa le College universitaire de J.kkerere. L'e^istence meme du projet,

toutefois, montre Men que les etudiants europeens, africains, antiques ou

arabes du Eeaya, qui sont deja les plus nombreux a Llakerere, ont besoin

d'une formation economique plus p0USsee. Sera-t-il possible de creer de^

nouveaux colleges universitaires pour assurer cette formation? Cela depend

de la mesure dans laquelle chacun des trois tezxitoires acceptera de
participer au financement de l'entreprise.

p. 46 Paper (Entebbe, Ouganda, 1958),



e/ck. 14/55
Appendice II

Page 13

AFKLQUE CEHTRAIE

Rhodesie du Sud: College universitaire de la Federation Rhodesie-tfyassaland

Ce college est le plus recent des colleges britanniques d'Afrique; son

statut lui a ete' accorde par charte royale en 1955- H a certains liens avec

1'Universite de Londres".. A la fin de sa eeconde annee de fonctionnement,

en 1959, il comptait 125 etudiants.

beige: TJniversite de Lovanium

Universite officielle du Congo beige et du.Ruanda-Urundi.

Au Congo beige, I1Universite de Lovanium a e"te fondee en.1947) sur

1'initiative de l'Universite de Louvain. Le rang d'universite lui a ete

officiellement reconnu par decret royal en 1949. En 1958» elle comptait

249 etudiants. ....

L'Universite officielle a ete cre*ee a Elisabethville en 1955? c'est

une institution d'Etat, dirigee par' un conseil d1 administration compose de

representants des universites beiges. Comme a, I1University de Lovaniura,

1'enseigneraent yest donne en fran5ais. En 1958 elle comptait 151 etudiants.

L(organisation de 1'enseignement superieur au Congo beige et au

Ruanda-Urundi resulte de la fusion de deux politiques culturelles divergentes,

1'une tendant a la creation d'une universite catholique, l'autre a celle

d'une universite d'Etat; les autorites administratives et universitaires de Belgi-

que meme veillent au maintien du niveau des etudes en confiant a des insti

tutions de valeur reconnue le soin de diriger les examens et I1octroi des

grades. En 1949, on se demandait encore s'il dtait preferable d'envoyer

tous les etudiants en Belgique ou de fonder une universite dans le pays.

Mais il a ete* bientot reconnu qu'il etait indispensable d'organiser sur

place des recherches de base, et que seule l'existence d'universites au

Congo meme pouvait apporter au pays le stimulant culturel qui lui faisait

defaut, Les deux universites existantes ont ete installees dans les
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centres les plus importants de la region.. De 1950 a 1954, celle de

Lovanium a concentre see efforts sur les aspects haitement techniques

de la formation professionals dans les domaines de la medecine, de

l'agriculture et de 1'administration. En 1955, ?es normes ont ete

relevees, afin qu'elle puisse, comme l'lmiversite officielle, delivrer

des grades admis en equivalence dans les pays europe'ens.

Basutoland: College universitaire Pie XII

Le College universitaire Pie XII a ouvert ses portes, avec quelques

etudiants, en 1947, sous les auspices de la Hission catholique a Roma.

La laugue d'enseignement y est l'anglais. En 1955, ii co^tait 35 etudiants

Madagascar

En I960 s'ouvrira i Tananarive une universite qui prendra la suite de

l'lnatitut des hmtes etudes. Come a Bakar, les sciences economises seront

enseignees a la Kaoulte de droit. Cette decision a ete prise en fevrier

1958, par accord entre les haute-oommissaires et les presidents des conseils
ex^cutifs territoriaux re"unis a Paris.

bique et Angola

Pour ce qui est de 1'enseignement superieur les territoires portugais

d-Afrique en sont au meme point que les territoires britanniques, franfais

et beiges avant 1939. En Ibzambique et en An^la, le3 autorites sont '

preoccupees par la penurie de maxtres du premier et du second degre. On

estime, du moins dans les milieux ecclesiastiques, que le Mozambique aura

biento't besoin d'une universite pour repondre au desir qui se manifeste

dans la population d'avoir dans le pays ,,n enseignement superieur organise.

Le Gouverneur general de 1-Angola partaGe cette opinion en ce qui concerne

son propre territoire. Hais, fait-on bien remarquer, toute universite'

angolaise devra se borner a initier les etudiants auX etudes supe'rieures;

oeux qui desireront obtenir un grade devront aller au Portugal pour

accomplir leurs dernieres annees d'etudes et recevoir le grade.
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L'EIEEIGESMEITT ET LA RECHERCHE

DAilS LE DOmiHS DES SCIENCES SOCIALES, Ell AFRIQUS

Les elements de ce tableau d1ensemble ont ete presented dans le m&ne

ordre qu'a l'Appendice II. On en trouvera leja spurces dans la Bibliographie

(Appendice V). Chaque fois que cela etait passible, il a ete fait mention

de toutes les disciplines relevant des sciences sociales qui sont enseignees

dans les universites. II a ete tenu compte tout particulierement des pro

grammes relatifs aux sciences economiques. et a la statistique.

Republique arabe unie; University du Caire ■ .; ; .

Universite d'Alexandfie '..'-■

Universite d'Heliopolis

o+l '" Universite americaine du Caire

Z" - Universite* de Damas i

;.■. i) Admission / ,- \'

Pour l':admission dans tous les'etablissements ci-dessus indiques, la

condition minimum exigee est la possession d'un certificat d'^tudes secondaires;

pour 1'Universite americaine, il est en plus exige une tres bonne connaissance

de I1 anglais. 7- ''\.

ii) Grades et eours

Dans les grades et (Jiplomes universitarres, et dans I1 organisation

interne des universites d'Etat, se retrouvent tout a la fois I1influence

frangaise et 1'influence an^laise. Lea Universites du Caire, d1 Alexandrie. ;

et d'Heliopolis conferent les grades de "Bachelor" et de licencie - en

lettres, en.:droit et en etudes commerciales - aux candidate ayant obtenu

la moyenne sur les sujets imposes, a la fin de quatre annees d1 etudes;

le grade de "Master" peut etre confere apres; deux annees d'etudes supplemen-

taires; le doctorat est confere apres soutenance d'urie these: these de droit

a Alexandrie, theses It lettres, de commerce et de droit au Caire et a
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Heliopolis. A 1-TIniversits de DalaaB, la licence en droit ou en lettres

s'obtient apres quatre annees d"etudes et le dootorat en droit apres la

soutenance d'une the-se. A l^iversite anericaine, lee etudiants peuvent

suxvre pendant quatre annees dee cours conduisant « grade de Bachelor of

Arts puis, pendant deux autres annees, des cours oonduisant au grade de
Master of Arts en o.ciologie et en anthropologie.

Les cours en question et les e'tudes de sciences sociales qui s>,

rattachent se repartissent de la facon suivante: entre lee Faoultes

des lettres, de droit et de coerce, a Alexardrie, au Caire et a Heliopolis;
entre la Faculte des lettres et la Faculte de droit, a 1-Universite de

B-as; entre la Faculty des lettres et la Faculte des sciences, a 1'Universite
aaerxcaxne. On trouvera un exeraple de cette repartition au paragraphe (iii)
ci-dessous.

iii) Corps enseignant et e'tudiant

Le personnel enseignant est nOmbreux, mais on ne saurait dire qu'il

est hors de proportion avec le nombre des etudiants, lequel est particuliere-
aent .assif les prepares annees. A la Faculte de droit de 1-Universite du
-re par exemple, il r a seulement deux professeurs de soienoes ,oonom

et de xnanoeS pCliques et quatre ma£tres de conferences p0Ur 1.600 etudiants;
pour l-nnxversxte tout entiere, le norabre des professeurs de sciences econo.i-
ques est de douze et oelui des litres de confe'rences, de trente. , x-Inatitut

p r ;s ztts de iinniversite'ae *-•n niy a—pour 780 etudxants; la Paoulte- de droit de u ^^^

:::::;:::;:la f~ion est w^e ^ ***—
Le tableau ci-aPres illustre la diversite des cours de sciences

soclales donn,s , l^vuu du Caire et la re.partiuon des f

entre ces cours.
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Les sciences sociales a 1'University du Caire en 1'

Faculto -ou .. ■ '; -.:, . - '-——

Deioartenent Grades et dipl6mes

Nonbre

d' etudiants

FaculteL&e droit Cours preparatoire

econocliques

1.500

Licence en droit : Dipl&nede sciences 100

econoraiques ; Dip. d'economie appliquee ;

Dip, de finances publiques ; Dip. de \

science politique. ,

Doctorat en sciences dcononiques, ou en 50

finances et en adninistration publiques,

ou en science politique. ::-..!

Statistiques

sociales et

donographie

Sociologie

Paculte de

Coinmerce

Paculto de

Coonerce

"Bachelor of Comerce" : Dip. de 1 Mns-

titut de statistique. 6.000

Cours proparatoire : Bachelor of Connerce; 1.500

Bachelor of Commerce (Econ.) ; Dip. de

l'Institut de statistique. .: ..:■.;,;

Pacultc des Lettres Bachelor of Arts

iinthropologie Facultd de

Science

politique

Paculte de Droit

Administration

publique .

Dep. de Science

politique

Faculty de

Comnerce . ■■ .

Bachelor of Arts

Cours preparatoire . ,T

Licence en droit ; Dip, econ, ; Dip. ■■■

econ. appl. j Dip. finances pub. ;

Dip. sc, pol;

Licence en sc. pol, ; Licence en econ,

pol, ; Dip, sc. pol.

Cours preparatoire

2.000

2.000

1.500

Faculte de Droit Cours prdparatoire

4.000

1.000

Licence en droit ; Dip. econ. ; Dip,

e.cori, appl. j Dipl. finances pub. j

Dip. sc. pol.
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Matiere Faculto ou

Departenent
Nonbre

d'etudianis-

Adninistration Faculte de Droit
publique

Cours pour dtudiants dcja diplones

A 1'Universitd syrienne o£ 1'influence frangaise est plus narqude,

1'enseignenont des sciences e'cononiques est ainsi organise :

Faculte

Faculte de Droit

Faculto de pedagogie

Institut d'etudes

connerciales

Nonbre

d'otudiants

Licence en droit 2.250

Certif. d'aptit. al'enseigne-
nent secondaire

Dip. de 1 'Institut

(lv) Programme des cours .

Sciences ccononiaues

Toutes les university's cgyptiennes sauf celle d'Hdliopolis enseignent ,

les sciences c'cononiques come natiere principale. Suivant 1'exenple des

universitcs fransaisos, les facultds de .droit ont organise des cours special,

et un cours conpl onentaire pour c'tudiants ddja diplonds en vue du doctorat.

C'est ainsi que, dans les faculty de -droit des universites du Caire et

d'Alexandrie, les sciences dconomiques constituent 1 'une des-rvitieres-du a

cours preparatoire pour les dtudiants de licence en droit, et une natiere a

option pour les deux dernieres anndes de prdpn^ation a la licence. A la

Faculto de droit du Caire, des cours ont d.td clement organises pour la

preparation aux diplones de sciences econoniques et d'dconomie arplique'e,



E/CIT.14/35.
Appendice III

Page 5

ainsi qu'un cours special sanctionnc per un dipl<5ne que doivent possoder,

cntre outres titres, les candidate sett cloctorat en droit.

D'autre, part, la Pacultc do connerce d'Alexandrie et la Pacultc de

commerce du Cnire - cetto derniere crcce cicpuis 1935 - ont Aes cours portrait

sur quatre ennoes ot etablis sur les nenes "bases que ceux de la London School

of Economics, avec dOTJDC annt'es de preparation gcnorale puis deux rmnoes de

specialisation ; Cans ces deux universities., les cours des facultos de connerce

conduisent au {p^ade de Bachelor of Comerce, de llaster of Commerce et de

docteur. A 1'Universito d'Holiopolis, les sciences ccononiques sont ensei^ndes

en tant que natiero secontlaire a la Facultc de cor.inerce, ou 1'accent est

plut<?t placo sur 1'ensei^nenent des nothodes conptables et de la.pratique des

affaires. Les sciences Lcononiques sont cgalenent ensei^noes dans les-Hacultos

des lettres des Universitus du Caire et d'Alexandrie, comne natiere co£ip>l;enen-

taire pour les ctudiants en .sociologie ou en goo^aphie; 1'econonie agricole

entre dans les programmes des Facultes d'agriculture dans ces deux universites.

Dans les Facultes de connerce, e'est apres les deux premieres annt'es"

d'etudes gonorales que.les ctudiants ont.a fnire un choix entro 1'enseienement

du coinnerce et des sciences cconqniques d'une pnrt,.et, d'autre part,

1'enseigneiaent des sciences ccononiques et de la science politiq.ue., A

1'University du Caire, il y a relativenent p,eu d'etudiants qui optent pour

la deuxieme branche de cette alternative. .

A 1'University de Danas, les sciences ccononiques sont enseignoes a

la Pacultc de droit, ou ellea constituent la natiere de l'un des cours. pour

la licence en .droit ; a la Pn,cultc de poda^osie, ellos font 1'obj.et d Turl :"-

enseignenent clonentaire poiir le dipl^ne de p.cdago£ie ; elles sont cgstlement

enseignoes, a -un niveau plus elevc, dans l.'Institut de ■Connerce.

rn trouvera plus loin, au psxagraphe. (vi), de plus anples details sur

le programne d'enseignenent des sciences ccononiques.
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Les cinq universitds de la Rdpublique srabe unie enseignent toutes des

clonents de statistique, qui font partie des progress de sciences dcononiques;

cependant, auoune de ces university ne confere de grade en matiere de st,tis- '

tique. Cette natiere est obligatoire pour les dtudiants qui se prdparent au
grade de Ilastcr of Connerce. ■ '

A la Facultd de droit de l-'Universite de Danas, la stetistique est

enseignde pendant la derniere annde de preparation a la licence conme natiere

a option. II existe %alement a 1 'Universitc du Caire un Institut de

statistique destine principalenent aux fonctiomaires et qui' conduit, apres

deux annees d'e'tudes, a 1 attention d-un diplome special. L .Universitc'

americaine a organise un cours de statistique dl&entaire que doivent obiiffatoire.
ment suivre les candidats au grade de B.A. (Social Studies).

En 1959, ily avait a 1'University du Caire l.500 dtudiants qui suivaient

le cours de statistique dl^entaire et 50 le cours de statistique a.pliquee

Ce dopartement conprend trois professeurs titulaires, un professeur invite

et S1X naitres de conferences, dest dans cette universitc, semble-t-il, que

le Departenent de statistique est le oieuoc pollrvu en personnel enseign^t ,

dans les autres, les professeurs qualifies en natiere de statistique sont,
d'une fagon gdnerale, en nombre insuffisant. ' ' '

Ces disciplines sont enseigndes dans les facultds des lettres ct font

partio des natieres gdndrales pour la preparation a la licence ou au B.A

Elles ne font jas 1'objet d<m diplfine spdeial, sauf a 1'Institut de sociologie

de.1lUniversitd d Mlexandrie , le dipXoue dudit Institut est confore apres

deux anndes, dont 1 -une est oonsnerde a 1-dtude des donndes fondar,entales
des sciences sociales (voir plus loin■paragraphe (v)).

A la Pacultd des lettres de 1'TJniversitd d'Hdliopolis ont dte cr-anisds

des cours sanctionnds par lm B^ avec specialisation en Sociologie ainsi

que par un diplone d-etudes sociales. En 1959, 1.500 dtudiants suivaient ces
cours
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. ■- : Science-, pal itique

L■l:enseicnenent cle la' science politique est rcparti entre les facultes

de connerce, de droit et de lettres.' Dans les Universities d'Alexandrie et

du Gaire, les ctudicnts tie Je annee a la Facultc de comerce passent dep

exanens qui, notanraent, portent sur les:institutions politiques, la thoorie

poli.tique. et les relations internationales en vue de 1 'obtention de la licence

es-science .politique - Section ocononique. Tour 1'obtention du grade de

Haster of-Goj-merce, sont or";Gnises des cours de science politique cpii doivent

etre obli^atoirenent. suivis par les candidats. D'une facon gonorale, on

peut d.ire que. la science politique s'est dctachee des facultoa de droit pour

passer dans les £acultos. de cormnerce, nais elle y e&t encore a 1'etroit : par

exenple, le Deportenent de la science politique de 1'University du Caire1- _

constitue un point cle rallienent pour les ctudiants - environ 700 en 1959 -

qui se preparent a nonbre de grades ou diplomes divers ; or il ne conprend

que deux profeeaeure et six maitres de conferences. A 1^Universite de Dainas,

la science, politique est enseignde' seulenent a la Paculte de droit, ou un seul

profess.eur -est. chnrgc des cours de droit international et d'histoire des

relations dij)loaatiques, que suivent environ 600 otudiants.

. Adainistr&t'ion "publiaue ■■

;: Cette discipline est enseignee a la Paculto de droit de 1'Universitd du

Caire, en tant que j;artie du programme pour le diplome de finances publiques

et d.'administration publique. En 1959, deux professeurs et quatre naitres

de conferences ont eu la charge de cet ensei^pienent, que suivaient environ

1f130 Otudiants. ■ ' i

(v). ...Xnstituts

■ ■ Dans la Ropublique arabe ume 1'enseignenent des sciences sociales est

en■ grande partie assure par des Instituts rattache's aux Universites. A

1'Universitt du Caire, en dehors des cours noriaaux de la Paculte des lettres

preparant aux grades universitaires, des cours d'anthropologie ont cto

organises a, l'Institut dTtudes soudanaises crCC en 1947 > ces cours, destines
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aax dtudiants qui ont clc'ja franchi le premier cycle de 1 'ensei^ement supdrieur,

sent sanctiomes par un dipl&ne. equivalent au grade de H.A.. .11 existe

dgalement a la Faculte de droit de 1 -Universitd du Caire un Institut de

science administrative et financier qui a organise des cours repartis sur

deux annees, que sanctionne 1'octroi de diplomes de sciences e'eonomiques, de

finances publiqueset d'administration publique. L'Institut de statistique,

ouvert en 19.8, offre un eneeignenent de deux annees aux fonctionnaires qui

ont deja le ^ade de B.A. ou de licencie ; ces otudes sont sanctionndes Par

un dipl6ne. II existe a la Faculto de commerce un Institut d'dtudes fiscales

don.t les cours, qui durent deux annees, sont c^alenent sanc'tionnes par

1'octroi .d'un dipl5ne, ainsi qu'im Institut d'Assurances. A cette mene

uniy.ersitd,. 1'Institut de science p^litique, cre'e en 1951, set ouvert au*.

cand.idats qui ont d<y& une licence ou un dipl^me de connerce, de lettres ou

de droit j les cours de science politique et d'adrranistration publique qui

y sont donnds durent deux ans;.

A 1'Universitc d'Alexandrie, il existe depuis 1948 un Institut de •

socioloCie, qui depend de la Faculto des lettres. II est ouvert aux e'tudiants

qui ont un grade, de B.A.- avec specialisation dans deux des matieres suivantes :

Tsychologie sociale, pe'dagoffie, science econoniique, Sdo^raphie humaine,

principsdu droit, histoire gendrale de lTgypte, histoire de la civilisation.

Cet Institut recoi.t 4Talement les dtudiants qui sortent des Pacultds de

commerce ou de c^.roit ou encore des Instituts de p6daC-ogie. Les cours, qui

sont repartis sur une po'riode de deux ann&o, traitent des matieres suivantes :

anthropolo-ie sociale, psychologic sociale, sociologie, dconomie sociale,

science politique, nethodolose de la recherche fy compris certains elements

de statistique) et 1'histoire economique et sociale de l'Egypte. En outre,

trois matieres a option sont ensei^ndes pendant la seconde annee : EthnoloL-ie

du monde .orabe, culture arabe, sociolo^ie du travail. La redaction d'un'

mdmoire est exigde. Le diplone qui sanctionne ces etudes est considerd ■ conme

equivalent au grad« de ".i.A. : . i ...- ■ , . . .
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, ., A la Faculte-.des -lettres de la neme uriiversitr', existe e~ale'me.nt un

.Institut de sciences sociales, ouvert aux etudiants qui onf ofrtenu soit une

.licence, spit un diplpne pour au inoins deux disciplines' relevant des sciences

sociales ; les. caur.s durent deux ans. Le diplome qui sanctionne ces 6tudes

peut £tre. pbtenu dans les m&nes conditions que celui de 1'Institut de

^sociologies . . , j .,. .;'- ■■' ■'■■'! ' "■

_rA^1'Uniyersitfc.du Caire, 1'Institut d'etudes criainelles de la Faculte

de.droit offre a^-.x ctudiants qui. sont sortis du premier cycle del'enseignement

supcrieur des cours portant sur la crirainolo^jie (y compris l'dtude de la

motivation des crimes), la psycholo^ie. des criminels, les regimes :pe*niten-

tiaires, le code penal.et la medecine legale. Les diplomes que conf&re cet

. Ins.titut peraettent aux, ctudients de se proparer au doctorat &e sciences

crimnelles. - ... : . • . :

A 1'Universitc de Damas, 1'Institut d'etudes copmerciales delivre un

diplome apres deux annees de cours.

. .En dehprs des universites, :deux iniportantes institutions doivent etre

mentionnees. En 1937r a ^^ erode a Alexandrie une Ecole de sciences sociales

qui porte aujourd'hui le non d'Institut superieur de services sociaux ; apr&s

une courts periode. d'etudes,.il confere un. diplome j 1'organisation de cet

institut est etroitement. inspiree du precedent de 1'Association egypfctenne

d.'etudes spciologiques, etablissenent prive qui, en 1938, a fond^ au Caire

1'Ecole du travail social, ctablissement qui se livreyiiidcpendamment, a. des

travaux de recherche et confere un diplome. '■ : ■■' :L'"

aLe Uinistere des affaires sociales et du travail :de -.la. Republique

e unie a ote reorganise recemment et une nouvelle administration y a ete

crdee : 1'Administration de la recherche et de la planiftcation-.en- matiere

sociale. Celle-ci conprend diversos sections techniques - sections des

s-tatistiques, .de la coordinrvtion.de. la recherche, des relations'- internationales,

etc. -. ainsi que plusieurs comitcs respectivenent charges des problemes

relatifs a la protection de la famille, aux industries rurales, a la sante
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publique, etc. Bes services de statistique et d>evaluation sont egalement

, rattaohes au IIinistere des affaires sociales et du travail ainsi qu'aux

divers conites de planificr.tion. Un service special a etc constitue pom-

aider a la fornation du personnel de recherche dans le secteur public et le

secteur prive. Toutes ces inssures sont posterieures a 1957.

Chaque ministero'raooonble S6S prOpres statistiques , nais un Comito"

central, dependant du :anistere du plan, a la,tarte pain sur toutes les

operations effectuees en ce domaine. La Comission de planification ouvre

au Comite central les credits qui lui sont necessaires ; il est preside

par un Sous-Secretaire d'Etat.

II existe aussi plusieurs instituts importants que finance 1'Etat,

par exemple 1'Institut national de criminologie et 1'Institut de la jeunesse

Us travaillent en itroite relation avec le Ilinistere des affaires sociales
et du travail.

Les travaux de recherche actuellenent poursuivis par les ministers

sont les suivants : etudes concernant les repercussions de la politique

d'industrialisation sur les regions rurales (etudes entreprises par le

mnistere des affaires sociales et du travail en collaboration avec quelques-

unes des universitcs) ; etudes de la productivity , evaluations relatives au

personnel enseignant et aux fonctionnaire« (par le Service de la recherche

et de 1'evaluation, au i.linistere de 1'education) , etudes demo^raphiques

(par la Commission nationole.de la population, aujourd'hui integrde dans la
Corniaission de planification). -■■■:' ■■.- ■ ' '

.■Rremiere annce

Deuxieme annee

Exanen general des phenomenes econoniques ; theorie de la

valeur ; production et distribution; la monnaie.

3^c'orie du choix, de la valeur et" de la distribution j

institutions e'eononioucs ; problemes du travail.
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Troisieme annee : Comptabilitc et administration des entreprises commerciales,

economie pure et sciences politicoes appliquees a 1'economie.

Go::inerce : problemes bpjncaires.

Econonie pure : Iconomie industrielle et e'conomie agricole.

Quatriene annee : Commerce I Cconomie des transports ferroviaires. ; problemes

. ,du choniage. . " .

Sciences economiques : les theories Keynesiennes et le

plein enploi ; etudes comparatives des economies de libre

concurrence et des economies planifiees ; problemes du

commerce international ; econonie sociale j doctrines et

conceptions economiques ; finances publiques et legislations,

facteurs econoroiques de la science politique. L'Adninistra-

tion et les affaires : la Bourse des valeurs ; les finances

publiques et la legislation.

I.fatieres coin. : Cours de sciences economiques : Econonie pure - : analyse

cconomique, monnaie et comnerce international. Administration

des entreprises ; la science politique j les finances

publiques.

Faculte de commerce de 1'Universita d'Alexandria

Premiere annoe : Production, valeur et distribution

Beuxienie annee : . llonnaie, "banques et commerce international.

Troisierae annee : I.Ionopole et transports ; economie sociale ; histoire des

doctrines economiques ; econonie egyptienne.

uatriene annee ; Analyse - econonique ; les theories ;>ynesiennes ; problemes

actuels.

A la Pacultc' de Eappnerce de 1 'Universito du Caire, les etudes de

statistique sont obli^atoires pour tous les etud.iants de troisieme annee.

Seuls poursuivent des etudes superieures de statistique les.etudiants de

quatriene ,annoe qui pnt opte pour la section Economie pure.
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■.. ■ Soudan : University de Khartoum ■ .'.

(i) Admission

Pour 1'remission a 1 ITihiversitd, la condition minimum exigce est la

possession du Cambridge Overseas School Certificate, avec Mcredits"pour

certaines nr.tieres, variant selon la facultd choisie. Un cours preparatoire

de deux annt'es est ^dndralenent impose aux dtudiants avant qu'ils ne soient

autorisds a assister aux cours universitaires conduisant a 1'obtention d'un

grade. ■""'■■',■ ..■■■-■■■

(ii) Grades et cours ■ ' ■ '

A la Pacultd 'des lettres, un cours de deux anndes"pernet d'acedder au

grade de B.A. (Scon.) ou de B. Sc. (Social Studies) ou de B. Sc. (Social

Anthropology),

(iii) Corps enseignant et ctudiants '

II existe a 1 'Universito deux professeurs tiUilaires de sciences e'eononi-

ques, dont 1'un est un Europeen j sept maitres de Oonferences soudanais pour

les sciences e'eonomiques, trois Africains et trois Europeans ■■ d'autre Part,

trois naitres de conferences europeens poixr 1'anthropolo^ie sociale.

Au total, on conptait en 1959 environ 160 dtudiants non encore diplonie'3

qui s'e'taient inscrits pour des matieres relevant des sciences sociales et

qui suivaiont 1'un des- cours- cl-dessus ind-iqucs ; stir ce total, 100 dtudiaient

les Sciences ccononiques et la Statistique. 180 etaient inscrits a la ■■

Facultd d'apiculture pour les cours d'dconomie ■ rurale. 12 etudiants deja

diplomes suivaient des cours conpldnentaires d'administration pvttlique. On

s'attend a voir au^nentcr de 25 % au cours des cinq prochaines annees, le

nombre des dtudiants en sciences sociales. Un tres petit nombre d'etudiants

vient des autres territoires africains ; en revanche, tres nombreux sont les

Soudanais qui font des dtudes a 1'exte'rieur (voir plus loin).

(iv) Programme

Les cours de preparation au B."Sc. (Boon;) sont analogues a ceux des

autres colleges universitaires quiont gardd des relations particulieres
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avec 1'Universite de Londres (voir plus loin Ghana, p.26 ). Ces cours

portent notannent sur la statistique, la theorie politique et 1 !Etat conune

matieres a option. Des informations dctaillees sur les programmes d'anthro-

pologie sociale n'ont pas ete fournies, noa plus que le programme d'etudes

sociales : on sait seulement que ce dernier comprend les questions economiques,

l-'aflthropologie sociale, la demographie et la science politique.

■""'■ ^Ethiopie : College universitaire d'Addis Abeba.

(i) Admission ■

i■*:""'' £a condition minimum exigee est la possession du certificat d1 etudes

ethiopien, ' ' '■■

(ii) Grades et cour'g

Les cours s'dtendent sur une puriode de trois ans a la Faculte des

lettres et sont sanciionnG3 par le grade de General Bachelor of Arts, celui

de B.I.'(Administration and economics) ainsi que celui de Bachelor of Commerce.

;(i;ii) Corps enseignant et etudiants ■

II y a un professeur europcen et deux najtres de conferences pour les

Sciences economiques, un maitre de conferences pour la statistique, deux pour

la sociologie, un pour la psychologie sociale, un pour la science politique,

et un pour 1'administration publique.

L'effectif d'etudiants declare pour 1959 comprend 280 etudiants en

sciences sociales - sciences econbmiques, sociologie, anthropologie sociale,

science politique et administration putlique - mais aucune information n'a

■ete fourriie touchant le nombre des etudiants pour chacune de ces matieres.

Cxl prevoit que, pendant les cinq prochaines anndes, le nombre des etudiants

en sciences sociales doublera. ■•

(iv.) Programmes • -

■ -he contenu des differents programmes d'enseignement du College universi

taire n'a" pas ete communique. Les grades confores par le College ne sont

.pas.-reconnus en Europe, mais le sont par quelques universites des Etats-Uhis.
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(i) Admission

les conditions sont les memes qu'en Stance : la possession du Baccalaureat

ou d'un diplfiine term pour equivalent. ... -

(ii) Grades et cours ;..,

Les cours de quatre annees faits a la Faculte de droit et de sciences

econoniques sont sanctionnes par une licence en droit, un diplome de droit

ou, apres au moins deux trimestres d'etudes complomentaires, par-un doctorat

en sciences economiques. A la Faculto des lettres, les -cours, qui s'etendent

sur quatre annees, conduisent a une Licence d'etudes des populations d'outre-

ner, une Licence es-Lettres ou une Licence en sociologies ..

(iii) Corps ensei^-nant et c'tudiants

La Faculte de droit et de sciences_econoniques, compte douze professeurs -

dont cinq enseignent la sociologie nord-africaine, l'cconomie al^erienne, le

droit administratif, le droit nusulnan, le c.roi-t comercial - et douze maitres

de conferences, dont deux enseignent la science politique. La Faculte des

lettres a quatorzo professeurs, dont deux enseignent la. civilisation musulmane

et .la geographie huraaine et sociale du Sahara | elle compte e'galement 2?

maitres de conferences dont neuf pour 1 'Mstoire economique et sociale, la

psychologie ou la sociologie.

. En 1958, il y avait a 1'Universite 4.701 etudiants frangais et 453

c'tudiants en provenance des territoires africains ou d'autres pays. Les .

inscriptions pour les cours de sciences sociales ont atteint pendant la m^me

annee les chiffres suivants :

Capacite en droit

(ire et 2e annees")

Licence en droit

(ire, 2e, Je annees)

Do ctorat

Economie politique Sciences econoniques Science politiqi

49 13 -m
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(iv) Programmes

Les sciences economiques font 1'objet d'un enseignement e'lementaire,

de caractere descriptif, au cours des deux annees d'etudes exig^es pour le

diplfime de la Camcite en droit. Cet enseignement comprend, pour la seconde

annee : 1'economie francaise j les moyens de production j les echanges ; les

prix et la formation du capital ; le systeme bancaire.et la monnaie. Un

programme analogue raais plus approfondi fait 1 'objet du...cours de ..licence

pendant les deux premieres annees de preparation a cet examen a la Faculty

de droit et de sciences economiques. La troisieme annee, le programme special

de sciences economiques porte sur les fluctuations dconomiques, 1'histoire de

lapensee/economique, la statistique et le rassemblement des donnees, enfin la

fiscalite..;La.quatrieme annee, ces etudes s'appliquent egalement k.1'analyse.

des structures economiques, a la geographie economique, aux relations interna-

tionales et, a la comptabilite, ■

Des cours analogues de sciences'economiques preparent a l'exaraen du

cours conduisant a l'obtention du certificat d'etudes juridiques nord-africaxnes

compte, parmi ses matieres, l'economie nord-africaine. Le dipl6me d»etudes

superieures de sciences economiques, exige des candidats au doctorat en sciences

economiques, est egalement confere par la Facultede dro.it..apres presentation

d'une these ou d'un essai, et un examen pbrtant sur la statistique ainsi que

sur l'une des matieres suivantes : economie nord-africaine ; sociologie nord-

africaine ; histoire dconomique ; economie rurale ; theorie economique ;

demographie. .. • ■ ■■ ■

Parmi les certifioats a option qui comptent pour la licence es-lettres,

il y a un certificat de sociologie et ethnologie nord-africaines (la langue

utilisee etant alors l'arabe ou le berbere). Pour la licence de sociologie,

qui est egaienent.passe-e a la Faculte des■ lettres, les certlficats suivants
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L'Institut d'etudes, politiques, .croo en 1949, enseigne plus specialement la

legislation nord-africaine ; un cours de deux annees prepare a un diplome |

les candidate sont des etudiants deja inscrits dans les facultes de 1'Universite

ou des fonctionnaires, qui doivent avoir obtenu une licence ou un dipl6me

equivalent au moment ou ils conr.encent la seconde annee du cours. Le Centre

de formation administrative, ouvert en 1955, donne un enseignement destine

aux fonctiormaires de.carriere appartenant,aux differentes branches des.

services publics.';. le cours dure environ 18 mois et les etudes sont sanctionnees

par un dipl6me Y 1'objet de ce cours est de Pr6parer les candidats aux

examens des"services publics. L'Institut de preparation aux affaires, ouvert

1 en'l958, enseigne les ^plications pratiques des sciences sociales ; un

certificat ou diploma est'dclivre apr£s -one annee d'etudes; le cours est

professe a la Faculte de droit et on n'est adrns a la suivre qu'apres un

examen. L^nsfitut d'etlinclo^ie confere un:dipl6me ■a^s-d^-anndfes d'dtudes

et la redaction d'un nomoire. L'Institut d'dtude^ "su^rlsures -istmique.s,

ouvert en 1946, recoit les c'tudiants qui ont leur baccalaureat et' des dipl6mes

conferes.par.les collies pedagogiques ; les cours, qui dtrrcnt deux ou trois

annees, portent- sur la legislation musulmane (en vue de la formation de

magistrats musulmans), sur la litterature et sur 1'administration en general J

le diplome est accordo apres un:examen dans 1'une de ces matieres au choix.

• L'lnstitut de recherches saJiariennes, dont la creation remonte a 1937,

■.n'est, pas un c'tablissenent "d 'enseignement ; il s'adresse aux chercheurs,

provenant ou non de 1'Univ^rsite. ■ Egalement independante de 1'Universite,

il existe a AlG-er une Lcole superieure de conmerce dont les programmes

..d.'enseignerient , qui se situenf au niveau de la seconde partie du baccalaureat,

comprennent les natieres suivantes t elements de finances publiques, technique

des affaires, droit et geographie econonique ; l'ccole ddlivre un dipldne.

Troisieme annee : Section economique (matiere a prendre en mene temps que :

Droit public et sciences politiques,

ou droit prive) :
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Quatriene' anne'e : Section econonique

Evolution de 1'activitc economique ;

histoire de la pensde econoniique et

analyse des theories contercporaines,

statistique et mdthodes de rassemblement

des donne'es ; fiscalite j histoire

des iddes politiques.

: Systeine et structures econoniques

. soographie econonique ; relations

dconomiques internationales ; administra

tion des affaires et conptabilite ;

finances.

(Universite d'Alger)

Une seule anne'e : Ilatiere relevant des sciences ccononiques, a prendre aveo

la psycholo^ie sociale et le droit commercial : ■

. Relations industrielles j organisation

scientifique de la production et du

travail j coonerce et finances j

problenes e'eononiques de comptabilite,

en general et dans le donaine Industriel

(conprenant les concepts economises,

les types d'dconomie , les facteurs de

la production.; les typos d 'entreprises ;

la nonnaie et le revenu national j- les

... revenus prives j ies relations econoniques

internationales ; les fluctuations

■:.■. . eciononiques). . .....
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de sciences. economioues (exigd pour le doctornt de sciences economiques )

Examens - avec nenoire et oral :

Statir.tique (thcorique et appliquee) ;

econoraie industrielle et legislation ;

economie coloniale et legislation ;

l'dcononie de 1'Afrique du ITord (Algerie,

liaroc et Tunisie) ; sociologie nord-

africaine (islan) ; economie rurale

et legislation ; theorie ecoridmique ;

. ■ . . de*mographie (y compris lea statistiques).

Maroc : Universite de Rabat.

,) Admission . .

La condition minimum est la possession du "baccalaureat. .

(ii) Grades et cours _, . . .. -tUii

II nJy a actuellenent de cours conduisant a 1'obtention d'un grade que

les cours de licence en droit faits a la Facultc de droit bien qu'il existe

egalement une Faculte des lettres. Les cours de la Facultc de droit se

repartissent en deux sections : 1'une ou 1'enseignement est en francais, et

1'autre ou il est en arabe (dans cette deuxiene section 1'accent est.mis

principalenent sur la legislation' musulnane). De mene qu'a 1'Universite

d'Alcer, la Paculte de droit a intc'grc a son enseignement celui des sciences

eoonoraiques, encore que la Facultc des lettres porte un vif intor^t a la .

sociologie et aux disciplines connexes (inte'ret du au fait que la Faculte,.

en tant que telle, precede d'un Institut des TIautes Etudes qui s'etait v

depuis ion^tenps orients vers la recherche sociolosique). ; _

(iii) Corps enseignant et etudiants .. .

La reponse au questionnaire n'a pas encore dtd recue.

(iv) Programmes

Le programme de preparation a la licence en droit est analog a celui
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qui est applique a la Facultc de droit de 1 'Universite d 'AlGer- (voir plus ■

haut page 17). L'dcononie politique y figure, mais le degr, de sp,oiallsa.

tion necessaire a la formation d'ocononistes est insuffisant. En outre,

l'enseignement des questions economiques est habituellement reporte aux'
troisieme et quatrieme mr&S deS cours de licence, alors qu'a Rabat peu

d'etudiants poursuivent lours etudes au-dela de la cleuxieme annee. L-adminis

tration, publique est enseicnee a 1 -Ecole r.arocaine d'adninistration ; celle-ci

a.recemment attenue la:rigueur des^conditions exi&fes pour 1'acoes aux oours,

d'une durce.de deux annces, qui patent sur 1'administration et 1'oconomie

politique elementaire, a 1'intention des fonctionnnires. Etablie sur le

oodele de 1'Ecole nationals d'administration, 1 'Ecole marocaine, oomme cette

derniere, centre son ensei^eraent sur les methodes administratiyes plutot.que
sur les sciences economiques.

(v) Instituts

Un Centre des sciences sociales sera croc a la facultd de droit.et de

sciences c'concmidues. Aucune informaticn precise ne peut. etre.encore donnee

a ce sujet, mais il est probable que les co.urs qui seront faita au Centre

prepareront a un grade d -un degrc assez eleve, tel que la licence de sociologie.

■Tunisie : , Enseignement superieur et instituts.

S'il n'existe en TH^nisie aucune universite, im vif intent s 'y manifeste

pour 1'enseignenent des sciences sociales, particulierement a celui qui est

donne au Centre d'etude^de sciences humaines. Creee en 1957, cette

institution se rattache - sur le plan local - a 1'Institut des Hautes Etudes,

ainsi qu'a 1'Uaiversite de Paris qui dirige les examens. Le personnel enseignant

du Centre comprend un professeur de geographie, tm professes de sociologie

et un professeur de..noralej en ce qui concerne les scieaaces economises, le

programme d'enseignement est vraiment pauvre. A la fin des cours, qui durent

deux ans, le Centre delivre des certificats de sociolpgie et de morale ;

un certificat de psycholo^ie sociale sera prochainement institue..
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Le personnel enseignant fait egalenent des cours au Centre d1etudes

economiques etabli dans le pays, Ce Centre est ouvert a tous les chercheurs

et a fait paraitre un certain nombre dfetudes sur le niveau de vie en

Tunisie et sur 1'evolution sociale dans les regions en voie de rapide expansion

economique, ainsi qu'une etude de sociologie urbaine sur la banlieue de

Tunis. Les recherches, financees par le Gouverneneht tunisien, sont

destinees a satisfaire aux besoins des diffcrents dopartements ninisteriels.

(b) Afrique occidentale et equatoriale (pays de laague francaise)

Senegal : TJniversite de Dakar

) Admission

L'Universite est ouverte a quiconque possede le baccalaureat ou un

diplone equivalent,

(ii) Grades et cours

Sememe qu'a Alger et a Rabat, c'est le systeme motropolitain qui

est applique a Bakar : les sciences econoniques sont enseignees a la Faculte*

de droit et des sciences hunaines. Pendant 1 'annee universitaire 195^-59,

les. ..etpdiants ont eu un ensemble coiaplet de cours pour la preparation a la1

'capapi,i;e, en droit, a la licence en droit, a un certificat de droit et

coutumes d'outre-mer ainsi qu'a un dipiome d'etudes ackiinistratives. La

mLe annee, la sociologie. a etc ajoutee au programme de la Faculte des

lettres, avec un cours preparant a un certificat d'utudes supe'rieures de

sociolo/p_e generale. .

(iii) Corps enseignant et etudiants

Pendant I'annoe scolaire 1953-59, le corps enseignant conprenait onze:

professeurs.francais, dont deux pour l'economie politique, quatre pour le

droit ;public, un pour la sociologie et deux pour la geographie. 56O dtudiants

.ont..,Qhoi,si une ou plusieurs des matieres relevant des sciences sociales

(sciences, economiques en tant que complement du droit ; geographie humaine ;

sociologie)... 369 etudiants etaient inscrits a la Faculte de droit eV314

a :1a Paculte des lettres, sur une population estudiantine totale de 1.069'
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(698 Africans et 371 Europeans). Les dtudiants africains venaient preSque
tous des Hepubli.ues de la Conxnunaute franSaise> not,^ent du Senegal ;
quelques-uns venaient de la Guinc'e.

(iv) Programme

Le, proTOe de sciences e'ccnomiqueS de la Paculte de droif est analog
a celu^d Alger, ma±s l-accent y est ,is particulie™t sur Leconcnie et

..le droit public en Afrique occidentale.

(v) Instituts

Un Institut d'etudes a^ninistratives africaines eEt .attache -a lOIniversite ,
eS cou,s durent deux « et a.outissent a la delivrance d .un diplo"me. Pour

la prochaxne a^ee universitaire de 1959-60, il est envisage d'or^aniser
autres cours au nouvel ^^^ ^ ^^^^ ^

a tac e la PaouXt, de dr0lt , deux SeotionS Eont pre-TOeS pour rw^
destxne a former des enployes et du personnel atoinistratif pour les entropies

ime:S ;me Se°tiOn *»—«- et —iaie et u^e section de statistic.
Distxnot de 1 'University il y a a Dakar Llnstitut francais d'Afri^ue

»». ,ui a des centres de recherones a AMdJan, Torto-.ovo et ^adou.ou.

En 1959, on co.ptait a Dakar raeae, sieffe de LXnstitut, quatre chercheurs

rava.lla.t dano !es doDaines de Xa socioloeie, de la psvcnoloeie sociale, de
a de.o^aphie et des sciences &onomiques. Les chercheurs qui se trowaient

dans les autres centres - trois au total - etaient dee specialistes de

1 anthropolosie ou de la sociologie. Aucun enseignenent relatif au* sciences
scales n'est donno dan, les divers ota.lisse.ents de LLP,.!.,,, mais celul.oi

n en a pas noins apporte me contribution considerable aux etudes sur

1'anthropolosie, la de.o^aphie, la .eosraphie huaaine et la sociologie r^ale

et urbaine en Afri.ue occidentale , ces travaux, dus a« raembres dudit institut
son xndispensables aux professeurs de sciences sociales exercant en Afrigue, '
et les gouvernements des territoires africains les utilisent deS nontenant.

Cffioe de la recherche scientific^ et technique outre-mer, situe
a Paris, sont rattans : 1 ^nstitut de recherohes ,du Togo, quidispose B.»
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ethnologue, mais qui n'a procede a aucune recherche iraportante ; l'Institut

de recherches du Cameroun* ou travaillent trois geographies' et uri socidlogue

et qui prepare des cartes ethno-demographiques. ainsi qu'une"etude de sociologie

urbaine sur Douala ; 1 l^nstitut dfetud&s- centrafricaines, de Brazzaville,

ou travaillent un specialist©, de la soc'iologie demographique, deux de la

psychologie sociale,,un de la geographie e'conomique et un de la socibpsychologie

Auoun enseicnement n'est donn^ dans ces institute, mais tous apportent leur

contribution aux recherches fondamentales de sociologie, de geographie,

d'anthropologie et de demographie ; quelques-uns font appel a des assistants

africains pour les travaux a l'exterieur.

(c) Afrique occidental^ (pays de langue anglaise): .., *..-, , ■■;■.". •■-1.;-.,-.;

Sierra Leone : College de Fourah Bay

(i) Admission

Le College,, estouvert a oeux.qui ont passe avec succes 1'examen de la

Fourah Bay Ilatriculation (organise sdus le contr^le-de 1'iJniversite de Durham)

ou qui possedent. le- General Certificate of Edu:catioh.' ' '

(ii). Grades et cours ■ ■ ■ ■ -.' ■ ' - ■

A la Faculto des lettres, un cours de trois annexes bonduit a 1'obtention

d'un grade en lettres sans specialisation (E.A. General, Durham) ou du grade

de SLA. (Econ.) j pour ce dernier, les matieres d'examen comprennent ql'une

part les sciences econoraiques, dont 1'enseignement se poursuit pendant les

trois annees, d'autre part des matieres a option : gebgraphie economique,

histoire, administration publique,"finances publiquea et statistique, science

politique (institutions;britanniques notamnent), anthropologie sociale,

histoire economique.

(iii)Corps enseignant et etudiants ..-,■■ * -.;.>.:■ ■■-■::-

II y a au College deux Europe'ens qui sont maitres de conferences pour

les sciences econoraiques et les finances publiques, et pour la science politique

et 1'histoire ; un charge de cours africain pour' les scieiices economiques et

1'administration publique et un charge de cours europeen pour les sciences
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j^4*»« et Lhistoire dcono,nique. n ne aecbl, pas que quelqu-un 8o
***»,. po» Lensei^ent de 1 ■a^opolo.ie sociale Jen ue o^p
un pours sur cette mati&re.- ; - P

.: Burant 1 We universitaire 1958-1959 on co.ptait a la Paculte deS
ett,os 114 Giants insets a a ^ ou , plusie_ des ^

.es aisclplines gul rel,vent des sciences sociales. Ces ^ZT
repartissaient comme suit : Giants se

Finances publiques

-ntenant . ensei^ent co^^entai.e
reeoivent

et font des recces en sciences
I *.

"■•MUJVI

\l?) Progranmes

sont ies

sur la ^apni.e hlraaine, la deoo^hie- etl-evolution

de .ondations

Liberia : Universite du Liberia

(i; Admission ■ ■ '.

^^ ^ P°~S ^ -tificat local d..etudes
ceux qui ont passe un examen d'entree.
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(ii) Grades et cours

■ A-la Faculte des lettres (Faulty of Liberal, ^ts) sont domes des

cours de sciences c'oonomques, de sociologie, d'anthropoloCie sociale,

de.science politique et de politique Internationale , ces cours, qui durent

trois ma, sont sanctionnes par le grade de Bachelor of Arts. II yU

fealement un cours gendral de sciences sociales conduisant a 1 'obtention

d<un diplSne d'ehseignenent. La Fac-,lto de droit et d'adninistration publique

(Faculty of \m an* Govemnent) que 1'on trouve mentionnee dans certains

docun..entS et qui doit confdrer le Srade de Bachelor of Lavrs ne parai't ^-

avoir donne encorede signes d'activite.

■■ (la,,i)Cor.ps ensei^ant et ctudiants

II y a a l'Universitc des professeurs de sociolo-ie, d'anthropologie

t sociologie, cle politique internationale (;.orld Governoment) et un professes

invite quiensei^ie la scienoe politique. De la response donnee au

questionnaire, il ne ressort Pas clairenent que I'm des ombres du corps-

enseignant soit charge' de plusieurs disciplines.

,: Pendant l'annee yniversitaire 1953-1959, on comptait seulement^SG:-

^tudiants qui suivaient les- programmes de sciences sociales.

Ghana : College universitaire du Ghana

:-(I1)': 'Admission

Les oandidats doivent satisfaire aS* nemes conditions que pour 1'admission

kl'Uniiersitt de lohdres ; Hi doivent en outre presenter des titres spe'eiau^

■pour-sulvre certains cours. S'il s 'affit de cours qui doivent etre sa^ctionnes

par un B.A. General ou un B.A. Honours, les conditions a ren?lirsont

pratiquement' celles de la London :iatriculation ou du Cambridge School Certifi

cate ou encore des notes suffisantes, dans des matieres determinoes, it

l'exanen de niveau supcrieur pctu- 1'obtention du General Certificate of

Education. Tour etre admis a passer les examens en vue d'un grade en lettres,

W etudiants doivent avoir fait au ooins trois ans d-etudes sur.des matieres

agreees par le College.
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(ii) Grades et cours

Les cours pour le S.A. ou pour un B.A. Honours durent* trois ans et

portent sur trois matieres, ou Men sur «. matiere et certains sujets conne.es.

Bes cours ont etc %alenent orrises pour la preparation du grade de B. Sc.

(Econ.) et a celui de B. So. (Sociology). Tous les grades sent tenus pour
equivalent aceux que confere 1 'Universito de Londres, labile entretient des

relations etroites avec ^College et assume la responsibility finale de la
correction des .Preuves ,orites des e_s_ ^^^^ ^^

oi-dessus sont faits a la Paculte des lettres, dans les differentes sections

relatives aux sciences economises, a la geograrhie et a la eooiolorte, ainsi

9ue dans la section d'histoire (pour la science politique). La oreltlon d'une
section juridique est envisaffe'e. , ; -• , -i

(iii)Corps enseignant-et etudiants •

II y a au ColleCe deux professeurs europ&ns pour les sciences economises
et la socioloSie, deux rnaitres de conferences ghaneens pour la sociologie et

1'administration sociale, cinq maitres de conferences europeens pour ies

sciences economiques, deux pour leo pouvoirs publics, un pour 1 'administration

des entreprises, deux Pour 1'anthropoloffie sociale, un pour la sociologie, un

pour la philosophie sociale et un pour 1'administration sociale.

Pendant 1'annde univcrsitaire 1956-1959, 11 y avait de JO a 40 etudiants

Si suivaient 1>un ou plusieurs des cours de sciences sociales preparant a

.un grade en lettres , parmi ces etudiants, 18 suivaient les cours de sociologie

.et^-anthropologie sociale. 7 etudiaient la statistique et la demographie.

106 etudiants travaillaient pour le B. Sc. (Econ.) et !■„„ comptoat 3 candidats
qui preparaient sur place un doctorat anglais, le London Ph.D., sous la

direction du professeur de sciences econoniques. Les etudiants qui ont choisi
pour matiere la statistique superieure en vue d'un B. Sc. (Econ.) ont ete

envoyes a Londres, ce qui a paru preferable a 1'ouverture d'un cours complet

pour un trop petit nombre d'etudiants travaillant sur place. Depuis 1949,

date de la creation de la section economique, jusqu'en 1958, 11 a ete decerne
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46 B. Sc. (Eooil.)i <*ont un de premiere classe, 24 6e seconde classe et 21

.obtenus a la moyenne. ... ■■ ■ ■

(iv) Programmes 1. : ■_ -j.

Sciences ccono^q^s et statistiques ; Le programe de sciences economiques

qui est.suivi'dans les cpurs prepared au grade de .B.A. General comprend les

matieres suivantes : econonie analytique et descriptive ; les principes,..

economiques et lexir application j problenes.de la gestion des entreprises ;

theorie de la monnaie et du credit ; monnaie et banque , commerce international

et finances publiques j histoire- economise depuis le debut du XIXe.siS.ole

(portant; notamment. sur 1'evolution economique des regions productrices.-de

; matures premieres et de profits ouvres). j classes sociales ; -facteurs de

"la "production ; 1'industrialisation aux Etats-Unis d'Amerique, en EuroPe:,.-:au

Japon, en U.R.S.S. ; moyens de:transport et coimqrce ; fluctuationseconomiques

''et politique commerciale dans.leS regions productrices de matieres .premieres.

Pour le programme du B, Sc. (Econ.) voir plus;.bas,; .paragraphe (vi).

Le programme de sociologie pour l'obtention d'un B,A.-Honours porte sur

les sujets suivants :..thc'orie et .Rhodes -de la sociologie .; methodes ■

statistiques d'enquetes social.es ; institutions sociales ; anthropologie

sociale (dans.les pays aXricains notamment) ; ;■ cthique ; philosophie socialej;

psychologie sqciale ; enfin, eoinne mat.iere a option, dc'mographie ou criminologie

.Le .programme pour le B..Sc. (Sociology) est le mene que pour le B.A.

Honours ci^dessus,. mais comme pour le B.A, General, les sciences economiques

constituent obligatolrement une raatiere. subsidiaire.

RniPnn.pR nolitinues, nouvoirs publics

L'histoire politique et les pouvoirs .publics ne constituent qu'une

paxtie peu importante du;.cours preparant au B. Sc. (Keen.)- L'enseignement

de la theorie politique est intogre dans le cours preparant au B.A. Honours

en histoire et .au B.A, Honours en philosophie.
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(v) Instituts . . .

11 n'existe pas de veritable Institut de recherches qui soit rattache

7J°l i!alS " BK>UPe ^ re°herCheS 6—^"- - ^ constitue en
1952 dans la section des science, economises , il co.ptait en 1959 4 charges
ds recherches (qui exercaient piques fonctions d-enseignement) et 2
assistants de recherches.

A I'Institut de pedagogie, lequel fait partie du College, a ete organise
« — dW annee portant sur une partie des sciences sociales, qui

ctur V? T p—S (^st-graduate
txf cate) La section des cHudes peri-universitaires a organise des cours
an. .ur les el,fflents de la science politico, les pouvoirs publics e "

sciences econoraiques.

1**1 °OlVT d6 te°hnOlOCie 3e KUmaSi' les ^-nts des sciences ,conomiqueS)
a sc ence polxt^ue et 1 '^ai^ion publlque font , ,Qb .gt de .^

le^etudxants qui se prcparent a des diplones de secretariat et de co^ptaMlitc.
gggg*re»s"w*j

College universitaire du Ghana ' ; :: ;-

ere et seconde annees : Prendere partie - Ilatieres obligatoires :

Principes economiques ; econonie appliquc'e j

histoire politique depuis 1750 j histoire economique

(notanment de 1'Afrique occidentale) ; ^indus

trialisation ; 1'expansion de la production de

matieres premieres S comerce et finances (echanges

internationaux) ; aspects sociaux du development

economique ; elements de droit public ; histoire

de la pensee politique.

liatieres a option (deux a choisir) : Elements

des methodes statistiques et sources ; nathe'natiques;

elements du droit anglais , principes de la geoera-

phie econoriique et sociale j droit international S

histoire politique de 135O a 1750 ; lan^e frangaise;

les fondenents physiques et biologiques de la geo-
graphie hunaine.
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Troisieme annee : Deuxieme partie - Ilatieres a "option

. ; (une a choiair}

,«'.■■■ ;>»♦ '■■ Sciences economiques analytiques e.t descriptives ;

• :>"--v ' l'e*conomie internationale,-; pouvoirs .publics ;

geographie. ; statis.tique.. ,.:.: ;. • -/

ria : College universitaire d'lbadan -.•■L.\ :■.--. ■ ■-■

;.; (i) ■ Admission'''": ■'' ■' .. . ., ..,..;.., ^-:;;V'. &&:?.'$

,->,-; ;;. LJadmi&sion au College est soumise aux m^mes ponditions que ;pour.! le

Coljeg-e universitaire du Ghana, avec une complication sxiditionnelle,.iini tient

.,..;& ce qu^tlnvcours preliminaire, fait au College, a ete organise ^ X'intention

des etudiarits qui ne!possedent pas les titres exiges pour y entrer- directement

(G,,C,|i. <iu niveau superieur) : ce qui a pour effet (i'ajouter deux aiinees a la

duree des premiers co'urs preparant au E.A. General ou au B.A, Honours..; en

fait, le.nora.bre des etudiants en lettres qui' sont obliges de suivre ce cours

. ,. preliminaire est assez peu important. , . .:,. ,-

(ii) Grades et cours

Les cours de la Faculte des lettres qui preparent au B.A. General portent

sur trois matieres et durent.au moins deux ans. Pour le B.A, Honours, la

mati&re de la specialisation est.etudiee pendant trbis ans ; si cette natiere

est la geographie, il faut egalement une raatiere subsidiaire1. Uh cours a e*te"

recemiiient ouvert pour la preparation au B. Sc, (Econ,), dans-les m^mes conditions

c[uTau Ghana. Les sciences pol^tiques sont enseignees dans la section ti'histoire.

(iii)Corps enseignant et etudiants-, , : y,\■'■ .:■ '■■'■•-'"''

Le College a vtn professeur europeen de sciences economiques,- 4 maitres de

conferences europesns et un maitre de conferences :nigerien de sciences economiques,

•. .un maitre de conferences europeen de statistiquei,.un d'anthropologie soeiale et

de "sociolbgie, deux de sciences politiques et un ci.'adninis:tration.publlque.

Pendant l'ann^ universitaire 1958-1959, 100 etudiants ont .choisi 1'une

des disciplines relevant des sciences soc^ales - sciences economiques,

statistique ou science politique - ; 60 etudiants.environ preparaient soit

le B.A. avec les sciences economiques comme 1'une de ces trois matieres, soit

le nouveau B. Sc. (l:con.) ; 30 etudiants environ travaillaient, dans la section
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(v) Institute

A l'Institut de, pedagogie, le cours preparant a l'obtention d'un

certificat de pe'dagogie comprend quelques elements de psychologie de

1'education. Le College nigerien de technologie, qui possede des dtabl.isse-

ments a Zaria et a Ibadan,. delivre-un diplome d'administration publique

et des certificats de comptabilite.

L'Institut nigerien de recherches economiques et sociales estrattache

au College universitaire. Cet Institut a succe'dc a 1'Institut.ouest-africain

de la recherche economique et sociale qui a connu certains deboires ; .-.

le nouvel Institut a etc ctabli sur de nouvelles bases ; il est dirige par

le professeur de sciences economiques du College. L'Institutetravaille en

relations etroites avec les rainisteres de la Nigeria et avec le Gouvernement

federal nigerien, qui est represents dans soncomite consultatif. En

1958, on comptait a l'Institut 2 economistes et .2 anthropologues, enqualite

de charges de recherches, et 2 boursiers (europeens) en quality d'assistants

de recherches. Les recherches en cours comprennent : une etude generale

pour la Societe nigerienne de radiodiffusion. ; une etude concernant::.les

repercussions des,plans de developpement econonique sur le>,Qornmerqe inigerien

avec 1 'Extreme-'"rient ; la reponse a une consultation demandee par 1$

Comite executif pour le ddveloppement du Lagos, relativement a une enquete

sur le petit connerce ; ime dtude effectuee pour le compte du Gouvernement

federal sur les facteurs de production dans les petites industries de

transformation. Quclques chercheurs africains sont engage's pour de courtes

periodes. . ■

(d) Afrique orientale

Cu^anda : College universitaire de 1'Afrique orientale

dnission

Le College est ouvert aux possesseurs du Cambridge School Certificate

ou du General Certificate of Education ordinaire j ils ont acces a un cours

pr4liniinaire. Pour suivre les cours preparant a 1'obtention de grades, la
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condition exigee est, aoit de ponder le G.C.E. du niveau superieur, soit

d'avoir obtenu la moyenne sur des sujets determines a 1 'examen aui suit
le cours preliminaire. ■'■■■.-.".

(ii) Grades et cours ■ ■ • .-' • ■

Le College a des cours de sciences economises et de sociolosie, portant

sur 1 iune des trois matieres qui sent exigees pour 1'obtention du B.A. General

Les cours de sciences economises pour le B. Sc. (Econ.) qui s'etendent

actuellement sur deux ans dureront trois ans a partir de I96l. La science

politique est ensei^ee comme 1'une des matieres du cours pour le B.A. Honours

avec specialisation en histoire. Elle constitue egalement une matiere
.pouj- le E.A. General. , ..; ■

, (iii)Corps enseignant et etudiants ■•• ' -

On compte au College un professeur europ&n de sociolcgie, un professeur
de sciences economiques, deux maitres de conferences europeens pour la

sociologie, cinq pour les sciences economiques et deux pour la science
politique.

En 1959, 53 etudiants avaient ohoisi des sujets de sciences sociales,

un tier,s, les sciences economiques, un tiers la sociologie et un tiers la

science.politique. Le College est ouTCrt a tous les groupes ethniques.

Etaient inscrits a la Faculte des lettres en 1957 t 217 Africains, 10 asiatiques
et 5 Europeens venant de 1'^Uganda, du Kenya, du Tanganyika, de Z^zibar
et de la Rhode'sie du Iford. ■ •=

(iv) Programmes .

En tant que 1 -une des natieres du pro^annne de preparation au B..1. General
les sciences economiques comprennent : les principes economiques ; la

production, la valeur, la distribution, la monnaie, la banque et le commerce

international ; 1-economie appliquee (avec certains developpenents relatifs

a l'Afrigue orientale) ; 1 'histoire oconomique , 1'Angleterre ef 1 'Europe

ocoidentale au XWe et au .XYIIe si6cie , a , evolution- economigue en Grande-

Bretagne, en Europe et en Anerique de 17OO a 185O ; 1'industrialisation et
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l'economie Internationales (avec certains ddveloppenents touchant les repercus

sions de 1'industrialisation sur les territoires non autonomcs des regions

tropiCales de 1850 a 1950).

Le programme suivi pour le B. Sc. (Econ.) eat le mene qu'au College

universitaire du Ghana. L'histoire politique est une rnatiere obligatoire

mais non la statistique.

La sociologie, en tant que 1'une des mr.tieres du programme pour le

B.A. General, comprend : 1'introduction a 1'etude de la sociologie ; 1'analyse

des groupes himains et des institutions ; les aspects des groupes de population

de l'Afriqtie orientals et les me'thodes d'enquete sociale (y compris certains

elements de la methode str.tistique). ;'■:.•..

Science politique

Le College de Ilakerere est le seul des colleges britanniques d'Afrique

qui ait inscrit la science politique coimne natiere distincte au programme du

B.A. General. Les sujots enseignes sont : 1'histoire des idees politiqiies ;

des elements de droit public ; 1'administration en Afrique. La theorie

politique est e'galement enseignee en vue du B.A. Honours avec specialisation

en histoireo

(v) Instituts

. ■ Comme dans le cas de l'Institut nige'rien, 1'Institut de recherches

sociales de 1'Afrique orientale est etroitenent lie au College. Son personnel

est place sous la.direction du profesaeur de. sociologie, et n'est charge

d'ailleurs d'aucun enneignement. Les anthropologues sont a 1'heure actuelle

en forte majorito a l'Institut 1 il n'y en a pas moins de neuf. Cn y compte

egalement un sociolo^ue, trais econoaistes et un linguiste, en qualite soit

de fonctionnaires permanents, soit de chercheurs affilies. Deux chercheurs

africains sont employes comme assistants de recherches. Tn depit de l-ra<ituelle

repartition des competences, des taches importantes ont doja ete accomplaes

en matiere econoir)ique.' Les ettides qui ont ete poursuivies en 1958 comprenaient
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une etude sur la formation des capitaux dans 1'Afrique orientale , une etude

generale du developpement economique en Afrique, une enqueue sur 1'evolution

structurale des entreprises comnerciales dans la rcgicn de Kampala ; des

travail de recherche ont cgalement e'te effectues touchant la co^unaute arabe

de Zanzibar et divers groupes ethniques du Kenya, de 1-Ouganda et de Zanzibar.

L'Institut n'enseigne pas les techniques de la recherche ; toutefois cette

politique pourrait etre modifiee par suite de la creation d'un groupe de

recherche appliquee, finance par la Fbndation Ford, qui pourrait etre en

mequre de contribuer a la formation et a 1'orientation de chercheurs inexperi-
mentes.

(e) Afrique centrale.

Shodesie : College universitaire do la Federation Rhode'sie-ITyassaland
(i) Admission

Les conditions sont les memes que pour 1'adnission aux colleges qui sont

en relations spe'ciales avec 1 'Universitc de Londres.

(ii) Grades et cours
i

A 1'heure actuelle, les seules disciplines relevant des sciences sociales

qui soient retenues comme .1-,une des trois matieres d'enseignement pour' le

B.A. General sont les sciences econoniques et 1'anthropologie sociale.
(iii)Corps enseignant et etudiants

Le College compte un professeur sud-africain d'anthropologie sociale,

un maitre de conferences pour 1'anthropolo^e sociale, un pour les sciences

economises (egalement sud-africain) et deux autres (europeens) pour 1 • an

thropologie sociale et les sciences economiques.

En 1959, 33 etudiants avaient choisi les sciences e'eonomiques comne

1'une des inatieres d'enseignement pour le B.A. General et /-4 1'anthropologie

sociale. 17 de ces etudiants avaient pris les deux disciplines. 9 etudiants

africains preparaient le B.A. General.

(iv) Erograimnes

Le programme -le sciences economiques est le meme qu'au College universi

taire d'lbadan et au College universitaire de 1'Afrique orientale, 1'accent
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etant mis plus particulierenent sur les probUmes economiques de 1 'Afrique

orientale et ae 1'Afrique centrale. La statistique ne fait pas encore

l'objet d'un enseignement.

(v) Instituts

II n'y a pas d'institut rattache a 1'University L'Institut Rhodes-

Livingstone de reoherohes sociales, situo a Lusaka, a beneficie d'une aide

financiere plus importante de 1'Etat, d'une part, et d'organises prives,

d'autre part, depuis qu'a diminue la contribution financier obtenue sur les

Colonial Development and Yfelfare Funds. II eat fait presentement un plus

large appel a oet Institut et 1'on constate que les interests sont plus

disposes qu'auparavant a retribuer les services qui leur sont ainsi rendus.^

Cette evolution se reflete dans la composition neme du conseil d'administra

tion de,l 'Institut, qui oomprend maintenant tm nombre plus important de

representants des pouvoirs publics et de societes privees ; elle se traduit

egalement par le fait que 1'Institut partioipe plus largement a 1'enqueue

de la Ped^ationRhodesie-lIyassaland touchant la coordination de la recherche

en Afrique centrale. to constate en outre que dans les conferences qu'orga-

nise KInstitut, les representants des pouvoirs publics (ceux notammeat q.ui

sont designds par le Service du recensement et des statistiques de 1'Afrique

centrale et par les services du developpement economique des zones rurales)

ont pris une part tres appreciable.

En 1958, il y avait a 1'Institut un sociology, un psychology social,

deux economistes et deux'anthropologues sociaux. Le personnel n'est charge

d'aucun enseignement. II existe cependant a 1'Institut au moins six Africains

en stage de formation, qui beneficient d'une subvention de la Pcndation

Rockefeller ; d'autre part, huit a douze assistants de recherches afric^ns

sont employes par 1'Institut en taut que de besoin ; un au moins d'entre eux

a ete en mesure d'aller au Royaume-Uni poursuivre des etudes universitaires

et les autres se preparent en vue.d'entrer au College universitaire du pays.

Les travaux de recherches en oours ou projetes oomprennent : rnie etude
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4'economic Nicole portrait sur 1-agriculture do subsistence et Sur les

appoxta de I'oxterleur dans I'&onome dc la Rhodesie du Hord ;. une enquSte

sociologique sur les plans gouvornementaux en mature d'alimentation , uno

etude relative aux.moyens d'information ot ime etude des facteurs humains
de la productivity.

(i) Admission

Les candidate doivent poseeder un certificat d'etudes secondaires, qui

s'obtient apres six annees de cet Cnsbignea.nt, et en outre, dans certains

cas, avoir fait une annde d'etudes preparatoires a 1'Universite pour1 acceder

aux cours conduisant h 1'obtention d'un grade,

(ii) Grades et cours

Les cours de la Pacultc de philosophic et de lettres menc-nt a la licence

en droxt , Us oomprennent : deux annees de "candidature" et deu>: annees de

licence, ou les etudes portent sur leS matieres imposecs. A la Paculte deo

sciences politics, sociales et economiques, leS cours, qui comprennent deuX

stages s-etendant au total sur quatre onnces, menent a la licence en sciences

politxques et administrative^, a la licence en sciences sociales, a la licence

en sciences econoniques, a une licence speciale en anthropologie culturelle

et, a partir de 1959-1960, a une licence en psychologic sociale et a un

certificat d'anthropolegie culturelle. Tous les gxadeo sont conferes sous
l'autorito de 1'University de Louvain (Belgique).

(iii)Corps enseignant et etudiants

L'Universite compto 7 profesoeurs et 7 maltres de conferences europeens

pour les sciences economiques, la statistique et la demographie, la sociologio,

1'anthropologie aociale, la science politique et 1'administration publique/

Des MBl8Wt. scront rccrutcs tont en Belsique quo sur place pour la nowelle
annee universitaire, commencajit en septenbre 1959.

Pendant la derniere .annee universitaire, 23 otudia^ts de sciences soci.-les

en etaient austade de la "candidature", 12 preparaient la licence finrle et

5 le certificat d'anthropologie culturelle. On pense que le nombre de ceS
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etudiants fera plus que doubler au cours des cinq prochaines annees. Pendant

l'annee univer.sitaire 1957-195S, 8 etudiants europeens- et un africain etaient

inscrits aux etudes de droit. A la Saculte des sciences politiques, sociales

et economiques, 27 etudiants afrieains et 2 europeens en etaient au stade

de la "candidature",. pour le cours de sciences'sociales, politiques et
> ;.."-■■"■■■■■

economiques j 8 Afrieains et 2 Europeens etaient inscrits pour les deux

deraieres annees de ce cours. Dans la neme faculte, 8 Afrieains et 6

Europeens suivaient le cours special de sciences econoniques au stade de,

la "candidature". 58 Africains suivaient le cours prep&ratoire general -

pendant l'annee dite.intermediaire - en vue de leur acces aux cours riornaux

de 1'Uniyersite. -, ■-,■■■.■ - ■ .■ ■ ■:-■.' -

(iv) Programmes .,, . _ ■■■■■, ; n '''

Sciences sociales et politiques . , ■

Deux premieres annees - "Candidature" :.::i \

TTn.enseigiiement general portant sur; la'sbclologib, la s'tatistique,

1'anthropologie, les sciences economiques et le droit.

Troisieme et quatrienie annees - Licence en sciences politiques et

administratives : .■ '■■;■ ■,'

Science politique, administration ; droit ; anthropologie,

sciences economiques. . . ,-, ■ :.

Troisieme et quatrieme annees - Licence en sciences sociales. : . [■;

SociolO{jie ; psychologi.e sociale ; anthropologie ;? sciences

economiques. . ...., .. ... : . - .■._ -;■";■.. :'■■'■ ■'■■

Troisieme et quatriene annees - Licence en sciences economitjues .:

Sciences dconomiques, science, politique ;. sociologies .'■

Troisieme et quatrieme; annees - Licence en .antloropologie culturelle :

Anthropologie ; sociolo^ie ; psychologie.sociale ; linguistique ;

droit coutumier. >4 .. . ■ .,.'.■■... ■. /> ■, ■■..:■/'-■

Universite officielle du Congo Beige et du Ruanda ITrundi,

(i) Admission . :i.,:... ■... -. .;. ;■■ .. - ;;

Les conditions sont les Eieme qu'a l'Universite de-LoVanium.
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(ii) Grades et cours r: ,. ,, - .:■,.. \

, A.la Faculty de pnilosophie et de lettres, des cours d'une du.ee totale
de.uatre a^eos preparent, en deu, stades, a 1 ,obtention des grades
suxvants : licence en sciences sociales ; licence en sciences politics et

ad^atratives , Hcence en sciences .cono^ues et. rinancieres , Lll

:~;rafricaine-Des r*de ^ ** ***«~
(iii)Corps enseignant et dtudiants U ■ ■ ■ - *- -*s ■

L'TJniversitd compte trois professeurs europeens pour les sciences
economueE, la statistics et la 3ociolo£rie, deux pour 1-anthrcpolo^ie

socxale un pour la science politics et un pour 1 Ministration publi9ue.
Pendant 1-annee universitaire 1958-1959, 41 etudiants ont suivi des

oc^S portant sur les disciplines qui relevent des sciences sooiales. rn

iZTr d'1Ci °lnq ^ l6Ur "°mbre a^^^-viron 200^. Pendant la
precedent annee universitaire, les etudiants se repartlssaient co»e suit :

Etudiants

europeena

Etudiants

africains

Droit ■:
2

Sciences sociales' ;: r ' ;

Etudes comnerciales

(iv) Programme

J* *>ur tous 1CE cours qui preparent aux grades ci-dessus, les programs
sont analogues a ceCT de 1'Universite de Lovanium.
(v), Instituts ■■ :

en Jr7^''^^r ^ Se raUaChent d- -tituta ** -cherches
en-aat.ere de sciences sociales. En revanche, il e,iste un Institut pou,

■ la-weherohe scientifique en Africa centrale (l.R.S.A.C.) et un Centre
d etudes des proble.es sociaux indigenes (C.E.?.S.I.:), a Elisabethville et
i Bukayu. L'l.H.S.A.C. possede 5 centres de recherches : & Lwiro (Kivu),
ttnra (Tanga^ka), Astrida (Huanda-Urundi), Ilabali (Equateur) et Elisabethville
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(Katanga), A l'heure actuelle, les equipes de recherches ooraprenhent :

deux anthropol6gues;et deux economistes qui etudient les structures du

revenu rural au Bas-Congo et la structure econonique'de Lulusbourg. Bans

le Huanda-Urundi, on conpte un sociologue travaillant a. une enquete electorale,

■,un anthropologue etudiant 1'evolution culturelle, un economiste qui procede

a une enquete generale sur l'economie de 1'habitat urbain a Usumbura et un

demographe dont les travaux portent sur la population urbaine de cette m&ae

ville. Dans le passe, l'Institut avait concentre son activite sur des

etudes fondamentales de demographie relatives au Ruanda-Urundi et sur

l'anthropologie sociale des {troupes de population Babemba, Bakuba et Batutela.

Au Centre de psychologie appliquee du Ruanda-Urundi et au Centre

scientifique et nedical de 1'TJniversite libre de Bruxelles en Afrique centrale

(situe a Lcopoldville) les chercheurs qui y sont rospectivement attaches

poursuivcnt des travaux d'un grand interet, notamment des enqueues sur les

etudes pre'alables d'Africains susceptibles d'etre orient eg vers la profession

medicale et sur les raethodes a appliquer pour leur. selection ; le champ

d'application de ces travaux c'etend maintenant au recrutement pour d'autres

professions. Ces centres ne foment pas eux-memes de chercheurs.

II existe e^alement, a.Elisabethville, l'Ins.titut d'etudes sociales,

place sous les auspices de 1 'Jnstitut de sociplogle Spivay en Afrique, qui

a acquis une notoriete certaine ,dans le domaine.de la sociolo^ie appliquee

au developpenent comrainautaire. Les etudes effe.ctuees au titre de la recherche

fondamentale comprennent : une etude sociologique de la commune de Huashi,

une etude sociologique de quatre communes d'Elisabethville, une enquete

sociologique sur le groupe de population .%ombe vivant dans le territoire de

Bongandanga et une enquete d'ethno^raphie sur. la structure familiale dans .■

le groupe de Doko et chez les Ngombe. D'autres etudes ont e*te faites ;a

partir des travaux de chercheurs de l'Universite officielle sur la theorie

sooiologique et l'emploi de la main-d'oeuvre indigene. Une etude a ete

egalement entreprise dans le Luanda-Urundi concernant les relations politiques
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entre les populations autochtones et 1'administration, 1'accent etant mis

particulierement sur la -participation des institutions indigenes au gouvernement

local. Al'Institut d'etudes sociales, actainistre par 1'Institut de

sociolosie Solvay, des elements de sciences economiques sont enseignes

dans des cours pour la formation d'agents de service social, ces etudes etant

sanctionnees par un dipl^me.

Batusoland : College universitaire Pie XII

(i) Admission • ■

Oiit acces au College les eleves provenant de l'dcole de mission de

Homa, dirige'e par la Uission catholique. Us ont a faire une annee d'etudes

pre'paratoires avant de suivre les cours qui preparent aux grades universitaires,

(ii) Grades et cours

Des cours d'une duree de trois annees. menent a un B.A. en sciences

sociales. Parmi les matieres enseignees, les matieres obligatoires sont la

sociologie, le travail social, les sciences economiques et la psychologie \

les matieres a option comprennent I 'anthropologie, la psychologie, la

philosophie sociale, la statistique et la science politique.

(iii)Corps enseignant et etudiants

II y a actuellement au College quatre professeurs enropeens, un professeur

africain, un maitre de conferences africain et deux maitres de conferences

eurbpeens, pour 1'enseignement des disciplines ci-dessus.

Pendant 1'annee universitaire 1959, 135 el 'iants suivaient des cours

sur des matieres relevant des sciences sociales ; en fait, le plus grand

nombre en etait encore a 1'annee pre'paratoire. Cn prevoit que le nombre de

ces etudiants doublera dans les cinq prochaines annees. Les etudiants

viennent des territoires sud-africains de langue anglaise. Aucune information

precise n'a ete fournie sur les programmes du College.
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Madagascar

La creation d'une universite de plein exercice ©at encore a l'etat

de projet. Mais il existe a Tananarive un Institut des Hautes Etudes,

qui comprend une Ecole superieure de droit, avec un professeur permanent et

environ 500 etudiants.

II y a egalement a Tananarive un institut qualifie I 1'Institut de

recherches scientifiques de Madagascar, qui ost rattache a 1'Office de la

recherche scientifique et technique outro-mer ; son personnel se compose

de troia agents de recherches, dont deux ethnologues.
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LES ELUDES DE SCIENCES SOCIALES A L'ETRANGER

POUR LES AFRICAINS ; .. j,:H.-;!..■„ ..:

Des bourses.a'etudes ou de stage offertes sur place par les

gouvernements des pays d'Afrique, les missions ou des groupements prives -

generalement apres des examens passes a la fin des etudes secondaires -

permettent aux etudiants africains de frequenter des universites locales

ou regionales. Tres rares, en effet, sent les etudiants qui peuvent

vivre sur leurs seules ressources personnelles. II existe en outre de _

nombreuses bourses Internationales d'etudes ou de perfectionnement a

1'etranger, dans le domaine des sciences ou des lettres, qui sont

offertes par des institutions europeennes ou americaines. II n'est

pas facile 'de determiner dans quelle mesure les etudiants desireux de

se consacrer a une ou plusieurs disciplines relevant des sciences

sociales peuvent profits de ces bourses, ni dans quelle proportion

ils en ont profite ces dernieres annees. La concurrence^ est en general

forte.pbur les bourses Internationales, qui sont en nombre limite.

Les.etudiants qui vont a. -1'etranger peuvent avoir, des difficulty a

trouver place dansles universites, a moans' d'Stre^ effectivement

titulaires d'une bourse ou bien d'etre tout particulierement. qualifies

et d'etre, tres reconmiandes... Nombreux sont los facteurs qui poussent.. (

les'etudiants a;se'rendre'a;.l'et,ranger: les donnees, concerned leur . ,

repartition, dans les annees passees, sont incompletes.

On constate neamoins qu'entre 1956 et 1958 - les dernieres

annees.. pour lesquelles on possede des informations - beaucoup d'etudiants.

ont continue de se rendre a 1'etranger po.ur y acquerir un grade

universitaire, alors meme que des possibilites d'etudes existaient

chez eux. Les raisons de ce mouvement, qui continue, sont; ou bien

qu'il n'y a pas assez de places pour les nouveaux etudiants dans les

universites des pays tropicaux, qui sont.pour la plupart des internats;

ou bien qu il s'agit d'etudiants deja possesseurs d'un grade qui ont

connnence des etudes plus poussees? ou bien que 1'etranger a plus d'attrait

parce qu'un grade d'universite etrangere est plus apprecie - a tort ou a

raison - et, dans certains cas, plus facile a obtenir.
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Republique ara"be un-

Studiants egyptiens

1956 - 1957

France

Royaume-Uni

Republique federale

d'Allema^ne

Autrichc

Suisse

Liban

Le et Afriaue du Mrv

a. l'etranger

370

279

254

205

u^

SO

L U.

Etudiants Syrians a l'etranger

1956 - 1957

Liban

Egypt©

i^rance

Hoyaume-Uni

Suisse

Belgique

Italic

495

475

310

69

49

34

23

Bel^-ique, Pays-Bas et Inde Autriche, Inde,

l;ays-Bas et U.E.S.S.

II"n'est pas possible de preciser, sauf dans quelques cas

isoles (par exemple en ce qui concerne la France), quels cours ces

etudiants ont suivis.

Un element est plus significatif -.■ c'est le nombre et 1'orpine

des etudiants venus de divers territoires africains pour travailler dans

les universites et instituts d'etudes superieures de la Republique arabe
unie elle-meme.

Etudiants etrangers dans les univer- Etudiants etrangerc a 1'Universite'

sites et instituts d'etudes superieures .de Damas et dans lea instituts

^^ e* d'etudes superieures de Syrie.

1956 - 1957

Effectif total 63.76I r Kxt.

Etudiants etrangers 4.426 x 000

Provenance

Soudan

Syrie

Jordanie

Arabie Saoudite

Libye

Liban

Irak

Jordanie

Liban

Karoc

Tunisie

Egypt©

"'oudan
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Tunisie .. .... , ,._,.

Ethiopie, Erythree ; ...^ ?,.

(France, Grece, Indonesie, •

Iran, Koweit, Pakistan,

Turquie, Yemen, Falestiniens)

Chaiftp • &'etudes -i- Let-tree

Droit ; . .

Sciences sociales

(France,r Grece,. Inde, Iran,

Iirk, Turquie, Yemen, .......

Palestinians, Bahrein)...

- Letires :~ ;"';

Droit . . ..,. ...

Sciences sociales T

: *M :" - Cerent les sciences sociales, le droit et lesiettfes que les

ettldiants or^lnaires de pays Strangers paraisseht avoir choisis de

preference dans les universites et iiatifetB "^Egypte* en Syrie, 75f des
etudianta strangers se bonsacraient^ aux memes disciplines. I* nombre

d-etudiikW etrangers venus de Lib7e, du Haroc, dk Soudan, de Syne, de

Tunisie, m>^**&*t^^ ^
^tudiants etrangers en Egypts. . ■

Soudan - En dehors des 854 4tudiants i^t ont suiVl dea oours en

Egypte pendant 1'a.mee universitaire 1956-195?, tt^JT a eu 4 etudiants

soudanais en Inde et 107 dans le Hoyaume-Uni.

^y.iripiB et ErTthr^e - Pendant la meme periode, on a enregistre

53 etudiants venus d'Ethiopie et d'Erythree 4uitravaillaient en Europe et

dans le Royaume-Uni. ■ -.:

Somalie - En 1959, il J avait 125 etudiants de.-la Somalie

italienne qui travaillaient en Italie avec des bourses du Gouvernen-ent;

63 d'entre Wx seulement: etaient dans les.. institutS d.#udee superxeures,

,, Vm etudiait le droit; 1'autre la science politique; 12, les sciences^

ioonomiaues et .le Commerce.

.-, T.ihva et teiisie- Cutre les Itudiants qui se trouvaient en

Egypte,.on oomptait en 1956-1957 22 etudiants libyens en Italie et 4 au

Royau^e-TIni;, 1.142 etndiants tunisiens etaient. en Exanoe et 15 en Suxsse.
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S£oo - II y avait 970 etudiants marocains en France, 57 en
Espagnc, (oeux-ox provenant de la zone espagnole) et quelques-uns en
Belgxque, en Suisse et au Boya^e-Uni. U nombre des Radiants allaat
en France eat rapidenent monte, pour atteindre en 1958 le total de

1.541. Parmi eux, 7l6 faisaient du droit, 32O des lettres, 30 des
etudes comerciales et 2 des etudes de statistlque.

W-.wtm
a^issta

iuL\iim*^mWX?

Maaascar .. Les etudiants originaires des Republiques

afrxoaines de la C0Bmunaut, fran.aise, ou de la Guinee, font leurs .tudeS

superxeures en ^ance. En 195s, on co^ptait dans les university franoaises

a 1 exclusion de LAlgerie) 1.138 studies originate de la Zone de
langue fran?aise d'Afrique ocoidentale et d'Afrique equatoriale, 492

originates du Togo et du Caaeroun et 637 do Iladagascar et des Co.oros.
Parmx eux, 9O4 faisaient des etudes de droit et 338 des etudes de lettres

Pays ou region
Droit.. Lettres

Afrique occidental frangaise 35O

Afrique equatoriale franQaise jj :

2!adao;ascar, Comores no~

. ,, Togo (franoais) nr

Cameroun (francais) . „-,
■ 1^1 . ,48

Ces etudiants se repartiS8aient entre lea universites de Paris
top. Beacon, Bordeaux, Caen, Cler.ont, Sijon, Grenoble, Lille, I^n,
Ifantpellier, Nancy, Poitiers, Rennes, Strasbourg et Toulouse

znsszwiEzm T^T^IS

no,bre des etudiants de Gamble partis pour Ledger. II y en a^uel^ues-
uns qU1 frequentent le College universitaire de Pourah Bav. En 1957 on

cooptait a 1-etranger 851 .tudiants ori.inaires du Sierra Leone (, o^prl.

des sieves d'ecole, secondaires). La plupart d-entre eux - 800 - se ^
tro:uvaient au Hoyau.ne-Uni; sur oe nombre, 63 etudiaient le droit, 23 le3
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sciences economises et le commerce et 4 1•administration publique , dans

des university ou des colle.es universities. La neme annee les jeunes

,ens originates du Ghana aui faisaxent des etudes a Lttrsager etaxent

au nombre de Ml; W tous se trouvaient an Hoyau.e-Uni. Quant: aux

Nigeriens on en comptait environ 400 a 1 stranger, aui suivaxent pour

plupart des cours de droit ou de medecine au Eoyaume-Um.

r,HT1. nrientale »t Ifrioue centrale - En 1957, H y -ait

a 1'etranger 1.328 etudiants venus du Tenya (y compris des elfeves- d'ecoleo

seccndaires). La plupart d-entre eux etaient des Asiatics ou des

5££S :
l-on n', aucune donnee sur le genre d'etudes qu'ils faisaiont. II y avaxt
184 etudiants oricinaires du Tanganyika, au Collie universitadre d'Afrxque

oriental, en Ouganda, et 41 au College technique royal de HaxrobL

II y avait Wi en Ouganda 252 etudiants du Kenya, IT de Zander du .

du Sud inscrits dans les university d'Afrique ,

un etudiant ordinaire de la Federation etait a 1-Universite de Br.stol,

4 'au College universitaire de Fort Hare, 4 au College universitaire

Pie XII dans le Dassoutoland et un a Londres, ou il faisait du droxt.

CcnWo Beige - Le nombre de.s etudia*ts originaires du Con3o Beige

qui se trouv^ent en Belgique pendant 1'annee 1956-1957, n'etait que de 13-

II .tit quelque peu accru depuis lors malgre la creation de deux

university au Congo. Leo etudiants suivent les cours de VUniversxte

d'Etat de Li&ge, de 1-Universite catholique de Louvain, de 1'Instxtut

superieur de coerce de Kons et de 1'Institut supe-rieur de co-erce

d'Anvers. En 1959, l'« °omPtait 3 etudiants africains inscrxts a

l.Ecole des sciences economiques de 1'Institut des sciences econosuques

appliqueeo de Louvain et 10 a 1-Ecole des sciences politiques :et socxales

to meme ^stitut. En 1958-1959, U etudiants axricains suivaient des.

cours a la Faculte des sciences sociales, politiques et economiques de

1-Universite de Bruxelles, 4 d'entre eux etudiaient la science polxtxque ,

et la diplomatxe, 2 la science politique et 1'administration, 3 les scxences
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econoaiques et les questions finances, et un autre 1-apurement des

comptes. L'lnstltut de sociologie Solvay, a 1'Universite de Bruxelles

comptait 2 agents de recherche alricains, affectes au programme d-etude
de la politique aifrioaine.

La Direction de la statistique de Leopoldville envoie des

etudiants en Selgique pour leur permettre de faire des etudes plus

poussees. En 1959, 5 fonctionnaires de ce service gouv^emental

se.preparaient dans les' university beiges a des grades de sciences

politiques et sociales. De plus les fonctionnaires beiges, tant

Africains qu'Europeens, suivent des cours d'un semestre a 1-Institut

national de statistique et d'etudes economiques a Paris, oil a ete

etabli un programme special' relatif aux methodes' de statistique pour

les pays sous-developpes. 16 xonctionnaires europians du Con™ ont

deja profite de cet enseignement et il est envisage d'envoyer des

fonctionnaires africains suivre les memes cours quand leur preparation
sera suffisante.

1957, il y avait a 1-etranger 67 etudiants originaires de ces territoires-
la plupart d'entre eux etalent Indiens et suivaient des cours en Inde

Quelques ressortissants portugais originaires du Ho.an.Mque et de 1-Angola
vont dans les university de Lisbonne, de Coimbre et de Porto. Des cours

de sciences economiques et do at.tiotiquo sont faits a 1 -Ecole superieure

dos sciences econc-iques et des finances de 1'Universite technique de

Lisbonrie et a la :Faculte des sciences economiques de 1'University de

Porto. Des gradues en droit provenant d'autres facultes exercent des

fonctions d'ordre economique au Ifinistere d'outre-mer ou dans les

territoires portugais. Des bourses de sta:;e et des bourses d'etudes

sont offertes a tous les etudiants sans distinction d'origine, a

condition qu'ils satisfassent auz conditions d'admission, mail il faut .
reconnaitre qu'il y a dans les territoires portugais d'Afrique peu

d'ecoles seoondaires qui oonduisent les eleves jusqu'au baccalaureat ou

Qui les mettent en me sure de passer les examens d-admission aux university
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Parmi les autres moyens de formation offerts aux Africains desireux

d'etudier les sciences economiques et la statistique, il faut mentionner

les suivants

1. Un cours semestriel, organise par la London School of

Economics en collaboration avec le British Council, et inaugure en 1959*

est destine sux fonotionnaires experiment's venant de ministeres d'outre-

mer et d'or^anismes de developpement. II porte sur 1'etude theorique et

1'observation pratique du systeme britannique d'expansion et de financemen't

industriels.

2, ■ La Commission de cooperation technique en Afrique au sud '

du Sahara s'est, attachee a creer trois centres -africains de formation dans

le domaine de la statistique. Le premier, relatif a la statistique

agricole et organise conjointement avec la F.A.C., a fonctionne a Ibadan

(Nigeria), du ler juillet au 5 seotembre11953- L'enseignement, donne en

frangjais et en anglais5 a ete suivi pa +2 etudiants dont la plupart

etaient'des fonctionnaires au service dp gouvernements africains. Le

second a ete organise par la C.C.T.A., Ja P.A.O. et le Gouvernemerit

Irangais; les cours ont eu lieu a Bingerville (Cote d'lvoire) du 5 aoilt

au 4 octobre 1957;. l'enseignement etait donne en anglais et en francais;

48 etudiants ont assiste a ces cours. Le troisieme centre, organise par

le Gouvernement frangais, a fonctionne du '6 juillet au 15 aout 1959 ^

Bangui (Republique centrafricaine)^ l'enseignement, qui portait prinoipalement

sur la statistique demographique, avait pour but de former des. fonctionnaires

de rang, moyen a la technique de-s enquetes demo^raphiques, notamment en vue

du recensement de la population mondiale qui sera fait ,en I960:

l'enseignenent, donne en francais, a ete suivi par 20 etudiants.

3. Organisation des Nations Unies Administration de 1'Assistance

technicue. Selon le programme etablij des bourses de recherche (fellowships)

et des bourses d'etudes (resident fellowships) dans le domaine general

du developpement economique, sont offertes a de hauts fonctionnaires ayant

au moins cinq annees d'experience administrative ou technique,, ou a des

fonctionnaires de rang moins e'leve ayant au moins deux annees d'experience
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et possedant'les tit-res requis pour 1'admission a 1'universite. La

duree des bourses est de trois a six mois dans le cas des hauts

fonctionnaires, et d'un an pour les autres; elles sont utilisables

dans les pays dont le developpement technique est avance. Des cours

speciaux de perfectionnement en cours d'emploi, d'une duree de six

mois, destines aux aconomistes africains, sont organises depuis 1957

au Siege de 1'Organisation des Nations Unies, a New York.

4. Organisation des Nations Unies pour 1'alimentation et

1'agriculture (P.A.O.). Des bourses d'etudes et des bourses de recherche

sont offertes dans le domaine de l'economie agricole et de la statistique

agricole; leur duree est de trois a douze mois et peut ra&ne aller jusqu'a

deux ans. Elles doivent Stre utilisees en relation avec l'execution

de projets d'assistance technique precis. ' ■

5° Banque Internationale pour la reconstruction et le :

developpements Programme de formation generale. Dea bourses, destinees

aux ressortissants des pays qui sont membres de la Banque internationale,

ont pour objet de les initier aux methodes bancaires, pendant des periodes

de six mois a passer aux Etats~~'nis.

6. Banque internationale pour la reconstruction et le

developpement: Instixut de developpement economique, Des fonctionnaires

appartenant aux pays membres de la Banque internationale sont prepares,

aux Etats-Unis, a 1'elaboration d'une politique economique et a la

realisation de programmes de developpement.

7. Fonds monetaire international. Des cours d'un an, qui

sont faits a 'ashington, ont pour objet de former des fonctionnaires,

specialement choisia, aux techniques monetaires et financieres internationales,

aux questions interessant la balance des paiements, a la comptabilite

economique et a la statistique economique, a 1'analyse des comptes rendus

et rapports economiques. Les candidats doivent posseder un grade

universitaire, p'arler couramment 1'anglais et fournir la preuve qu'ils "

sont ou seroht employes dans une banque ou au Mnistere des finances du^' '

pays dont ils sont oi'iginaires. ;/:'
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Association Internationale de sociologie. Projet de rapport general sur

1'enseignement de la sociologie, de la psychologie et de 1'Anthropologie

sociales, presents par M. P. de Bie, prpfess*ur a 1'Universite de Louvain.

(rone"o.) 28 Juillet 1952.

Brauach, G.E.J.B., "L1action en Afrique Beige de l'Institut de sociologie

Solvay". (roneo.) 1957-

Institut de sociologie Solvay. Rapport sur les travauz effectues par , E

l'Institut du ler septembre 1953 an 30 juin 1954- (roneo.) 1954.

Messina, V.'ahib. The Teaching of Economics in Egypt, Table ronde de

l'Association Internationale des sciences economiques, 1951- (roneo.) 1951*

Organisation des Nations TJnies. Conseil economique et social. Commission

economique pour 1'Afrique. Premiere session. Comptes rendus analytiques.

E/CN.14/19. Addis-Abeba.

. , Programme de travail et priorites. Memoire du

Secretaire executif. E/CN.14/4. . '■.

Royaume du Maroc, Minist&re de l'economie nationale. Ecole Internationale

des sciences economiques et cLes hautes etudes commerciales. (roneo.)

Rabat, 7 mars 1959-

Teaching of Sociology and Social Anthropology in Egypt, Rapport de

MM. S.A. Huzayyin et H. El-Saaty. (roneo. 5 edition limitee).

Unesco, 4 mars 1952.
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Rhodes-Livingstone Institute for Social Research. Director's Report for
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Regulations. (Londres, 1958).
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